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Plagiat	
  et	
  erreur	
  méthodologique	
  grave	
  
	
  
	
  
	
  

Le	
  plagiat	
  entraîne	
  l’application	
  des	
  articles	
  87	
  à	
  90	
  du	
  règlement	
  général	
  des	
  études	
  et	
  des	
  examens	
  de	
  
l’UCL.	
  
Il	
   y	
   a	
   lieu	
   d’entendre	
   par	
   «	
   plagiat	
   »,	
   l’utilisation	
   des	
   idées	
   et	
   énonciations	
   d’un	
   tiers,	
   fussent-­‐elles	
  
paraphrasées	
  et	
  quelle	
  qu’en	
  soit	
   l’ampleur,	
  sans	
  que	
   leur	
  source	
  ne	
  soit	
  mentionnée	
  explicitement	
  et	
  
distinctement	
  à	
  l’endroit	
  exact	
  de	
  l’utilisation.	
  
La	
   reproduction	
   littérale	
   du	
   passage	
   d’une	
   oeuvre,	
  même	
  non	
   soumise	
   à	
   droit	
   d’auteur,	
   requiert	
   que	
  
l’extrait	
  soit	
  placé	
  entre	
  guillemets	
  et	
  que	
  la	
  citation	
  soit	
  immédiatement	
  suivie	
  de	
  la	
  référence	
  exacte	
  à	
  
la	
  source	
  consultée.*.	
  

	
  
En	
  outre,	
  la	
  reproduction	
  littérale	
  de	
  passages	
  d’une	
  œuvre	
  sans	
  les	
  placer	
  entre	
  guillemets,	
  quand	
  bien	
  
même	
  l’auteur	
  et	
  la	
  source	
  de	
  cette	
  œuvre	
  seraient	
  mentionnés,	
  constitue	
  une	
  erreur	
  méthodologique	
  
grave	
  pouvant	
  entraîner	
  l’échec.	
  

	
  
	
  

*	
  A	
  ce	
  sujet,	
  voy.	
  notamment	
  http://www.uclouvain.be/plagiat.	
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« Nul juriste ne peut se permettre de méconnaitre le régime civil des libéralités et des 

successions. D’abord, d’un point de vue fondamental, il constitue un élément non négligeable 

de la théorie du patrimoine, institution centrale, s’il en est, de notre système juridique. 

Ensuite, d’un point de vue pratique, les libéralités et les successions sont des modes de 

transfert des biens trop usités et à l’origine de trop de difficultés pour pouvoir être ignorés »1. 
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1 P. DELNOY, Les libéralités et les successions. Précis de droit civil, 4ème éd., coll. de la Faculté de droit de 
l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 11.	
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Introduction  
 

Depuis plusieurs décennies, la société se trouve confrontée à un changement radical de la 

famille. La famille traditionnelle composée de Papa, Maman et les enfants a progressivement 

fait place à une multitude de modèles familiaux. Parallèlement, le mariage ne paraît plus être 

l’institution par excellence qui semblait s’imposer jadis avec une telle évidence à deux 

personnes désireuses de parcourir le chemin de vie l’une auprès de l’autre2, et ce davantage 

encore pour les personnes désireuses de refaire leur vie. Le droit n’a pu et ne peut rester 

indifférent face à ce constat. Il s’en est alors trouvé bouleversé en diverses de ses branches et 

le droit patrimonial de la famille n’a pas été épargné.  

 

Au sein de cette révolution familiale, c’est précisément le cas des familles recomposées qui 

retiendra l’attention de cette étude. L’on entend par là « l’union, consacrée par le mariage ou 

non, de deux personnes dont l’une au moins a eu une précédente relation de laquelle elle a pu 

retirer un ou plusieurs enfants »3. Elles sont de plus en plus fréquentes et ne manquent pas de 

susciter bon nombre d’interrogations sur le plan successoral, interrogations qui agitent 

fréquemment le monde politique et juridique. En plus d’être un thème actuel, c’est donc aussi 

un thème fréquent.  

 

Pour mener à bien cette analyse, un modèle familial précis sera pris en compte : celui de deux 

personnes, retenant chacune des enfants d’une première union et décidant de reformer un 

couple mais n’engendrant pas d’enfant(s) commun(s). Cela permettra d’une part, de se 

consacrer entièrement aux enfants issus du précédant lit, et d’autre part, de ne pas noircir le 

tableau en imaginant un parâtre ou une marâtre relativement jeune et sans enfant, qualifié(e) 

par ses beaux-enfants de quelque peu intéressé(e). Par souci de précision et de concision, seul 

l’aspect civil sera abordé et non les diverses règles fiscales qui régissent par ailleurs la 

matière. C’est en outre expressément la situation particulière des enfants issus d’une 

précédente union qui sera étudiée. L’essentiel est ainsi de se placer de leur point de vue et 

d’examiner quels sont, au travers du choix du mode vie de leurs parents que sont le mariage, 

la cohabitation légale ou la cohabitation de fait, les mécanismes, légaux ou volontaires, 

destinés à leur assurer la protection maximale face au partenaire de vie de leur parent.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
2 J. MARQUET, « Evolution et déterminants des modèles familiaux », 
http://sites.uclouvain.be/actualites/1marquet.pdf mis en ligne en 2001 (consulté le 22 avril 2014), p. 3.  
3 G. HERPOEL, Droits de succession des familles recomposées, Liège, Edi. pro, 2009, p. 119. 
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La première partie sera ainsi consacrée au mariage. Il convient dans un premier temps 

d’épingler l’étendue des droits successoraux ab intestat du conjoint survivant, leurs limites et 

leur exclusion, totale ou partielle, pour dans un second temps, expliciter les façons légales ou 

volontaires de protéger les enfants issus du premier lit. Il est vrai que la succession est parfois 

l’occasion de faire resurgir d’anciens ressentis, ce qui ne manque pas de mener à des conflits 

importants, conflits que l’on imagine encore plus exacerbés au sein d’une telle famille4. Dans 

une optique de prévention, les parents peuvent souhaiter régler une série de questions 

anticipativement. Le choix du régime matrimonial, avec ses éventuels aménagements, et les 

libéralités seront regardés comme pouvant servir d’instrument de planification successorale.  

 

La deuxième partie portera sur la cohabitation légale et tentera de mettre en avant les 

similitudes et les divergences d’avec le mariage au niveau successoral et par conséquent, leurs 

implications pour les enfants non communs du couple. Les aménagements volontaires seront 

par la suite étudiés.  

 

La dernière partie, brève, concernera la cohabitation de fait et plus précisément l’incidence de 

ce choix de vie pour les enfants non communs.  

 

Au terme de cette étude, il sera donc possible de lege lata de déterminer quels sont les droits 

successoraux du partenaire de vie survivant et la possibilité ou non de les moduler en faveur 

des enfants non communs.  

 

Enfin, la conclusion reprendra les grandes lignes de force de l’analyse et contiendra une 

touche plus personnelle de lege ferenda.  

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4 Q. FISCHER, « La conversion de l’usufruit du conjoint survivant. Problèmes particuliers, la question des 
tables », in Conjugalité et décès (sous la dir. de A.-C. VAN GYSEL), Centre de droit privé. Unité de droit familial, 
Limal, Anthemis, 2011, p. 255.  
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Partie I. Le mariage 

 

Chapitre 1. La situation successorale du conjoint survivant (de secondes noces) 
 

Section 1. L’évolution  
 

A l’origine, le Code Napoléon ne conférait au conjoint survivant aucun droit particulier dans 

la succession du de cujus, celui-ci n’étant qu’un « successeur irrégulier »5. Ce n’était en effet 

que lorsqu’il n’y avait aucun successible en ligne directe, et ce jusqu’à l’infini et jusqu’au 

douzième degré en ligne collatérale, que le conjoint survivant pouvait espérer recueillir 

l’ensemble de la succession en pleine propriété6. A contrario, il ne pouvait revendiquer aucun 

droit dans la succession du défunt, ni réserve, ni créance alimentaire7. Il était alors relayé au 

dernier rang, juste avant l’Etat8. En outre, une disposition particulière du Code, l’article 1527, 

accordait déjà une attention particulière aux enfants issus d’un précédent lit et qualifiait de 

libéralités les avantages matrimoniaux de sorte que ces enfants puissent recouvrer certains de 

ces avantages9. Le législateur était à l’époque animé par un objectif précis : il s’agissait de 

s’assurer que les biens, et davantage encore les biens immeubles, seraient transmis et 

conservés au sein de la lignée du prémourant10.  

 

Quelques décennies plus tard, force fut de constater que le sort réservé au conjoint survivant 

dans la succession de son époux prédécédé ne correspondait plus à la réalité du moment11. 

Nombreux étaient les veuves et veufs se retrouvant démunis faute de mesures particulières 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », in Conjugalité et 
décès (sous la dir. de A.-C. VAN GYSEL), Centre de droit privé. Unité de droit familial, Limal, Anthemis, 2011, 
p. 12 ; R. BOURSEAU, Les droits successoraux du conjoint survivant : loi du 14 mai 1981, Bruxelles, Larcier, 
1982, p. 24. 
6 P. DELNOY, « Le droit successoral civil de 1804 à 2004 », J.T., 2004, p. 286 ; F. TAINMONT, « Le droit 
successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 2010 (consulté le 2 mai 
2014), p. 2. 
7 R. BOURSEAU, Les droits successoraux du conjoint survivant : loi du 14 mai 1981, loc. cit., p. 25. 
8 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 2. 
9 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p. 12. 
10 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 2 ; P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la 
recomposition d’une famille par le mariage », in Les familles recomposées. Défis civils, fiscaux et sociaux (sous 
la dir. de P. DE PAGE, A. CULOT et I. DE STEFANI), Patrimoines et fiscalités, Limal, Anthemis, 2013, p. 70 ; R. 
BOURSEAU, Les droits successoraux du conjoint survivant : loi du 14 mai 1981, loc. cit., 1982, p. 28. 
11 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 3.	
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prises à leur égard avant le décès12. Cette situation venait encore s’accentuer par le fait que la 

majorité du peuple, et en particulier la frange populaire, ne mesurait pas l’utilité ni même ne 

connaissait les solutions qu’aurait offertes une visite notariale13. C’est alors qu’intervint la loi 

du 20 novembre 1896.  Le législateur y fit une distinction primordiale. En présence d’enfants 

communs, le conjoint recueille la moitié de la succession en usufruit, tandis qu’en présence 

d’enfants issus d’une précédente union, il en recueille seulement le quart en usufruit14. Ce 

n’est que face à des héritiers du quatrième ordre que le conjoint obtient un droit d’usufruit sur 

l’entièreté de la succession15.  

 

Malgré cette évolution, un décalage indéniable demeurait apparent entre la situation 

successorale du conjoint survivant et la perception sociale du couple marié16. C’est la raison 

pour laquelle un projet de loi vit le jour en février 1969 et déboucha sur la loi du 14 mai 

198117. Un choix dut être fait entre trois propositions distinctes. En concours avec des 

descendants, le conjoint survivant pouvait se voir octroyer la totalité de la succession en 

pleine propriété, un droit d’usufruit sur cette même succession ou un droit d’usufruit sur les 

biens propres et la pleine propriété du patrimoine commun18 . Au terme de plusieurs 

controverses, ce fut la deuxième solution qui l’emporta19. A travers celle-ci, les différents 

intérêts en présence étaient rencontrés. D’une part, le cadre de vie du conjoint survivant était 

préservé et d’autre part, les descendants demeuraient bel et bien « les destinataires naturels 

des biens du de cujus »20. 

 

L’étendue des droits successoraux légaux en présence d’enfants non communs fit elle aussi 

débat. Initialement, le projet de loi conférait au conjoint survivant dans cette situation une 

option entre un droit en pleine propriété d’un quart de la succession ou un droit d’usufruit sur 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
12 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, Bruxelles, Swinnen, 1981, p. 14.	
  
13 Ibid.  
14 R. BOURSEAU, Les droits successoraux du conjoint survivant : loi du 14 mai 1981, loc. cit., p. 25. 
15 Ibid.  
16 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 3. 
17 Ibid.; J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », in 
Le statut patrimonial du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean Renauld, Centre de 
droit de la personne, de la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, 
Bruylant, 2004, p. 25.  
18 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 30.  
19 Ibid., p. 31. 
20 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 31. 
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la moitié de la succession21. Cette option fut jugée irrationnelle et pour cause : pourquoi 

attribuer un droit en pleine propriété au conjoint en concours avec des enfants non communs 

alors que ce droit est écarté lorsqu’il se trouve face à des enfants communs22 ? Un compromis 

politique fut alors trouvé et consistait en la suppression de ce droit de propriété en 

contrepartie de l’impossibilité de la conversion du droit d’usufruit en droit de propriété pour 

le conjoint survivant et de l’attribution, à charge de ce dernier, d’aliments en faveur des 

enfants non issus du mariage23. Plus aucune distinction n’est actuellement opérée entre les 

droits successoraux ab intestat du conjoint de premières noces et ceux du conjoint de 

secondes noces24 mais des mécanismes de protection en faveur des enfants d’une première 

union ont vu le jour25. Ils seront examinés ci-après.  

 

Section 2. L’état actuel  
 

§1. L’étendue des droits successoraux du conjoint survivant 
 

a. La qualité d’héritier légal réservataire 
 

Principe  
 

La loi du 14 mai 1981 relative aux droits successoraux du conjoint survivant a érigé le 

conjoint survivant au rang d’héritier légal réservataire26 et ses droits successoraux varient 

dorénavant en fonction des héritiers avec qui il est en concours27. En présence de descendants 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 32.	
  
22 Ibid. 
23 Ibid. 
24 F. BAERT, « Algemene filosofie en krachtlijnen van de nieuwe wet op het erfrecht van de langstlevende 
echtgenoot », in Clausules over het erfrecht van de langstlevende echtgenoot (sous la dir. de L. WEYTS), 
Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 1983, p. 9 ; P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les 
libéralités de la recomposition d’une famille par le mariage », op. cit., p. 72.  
25 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 
61.	
  
26 A. VASTERAVENDTS, « De wettelijke devolutie », in Het erfrecht van de langstlevende echtgenoot (sous la dir. 
de M. COENE), Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen, 1982, p. 24 ; C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire 
les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », in Quelques questions de transmission 
patrimoniale relatives au couple et à la famille (sous la dir. de P. DE PAGE et I. DE STEFANI), Bruxelles, 
Bruylant, 2008, p. 57.  
27 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 60. 	
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du de cujus, il obtient l’usufruit sur l’ensemble de la succession28. En présence d’héritiers 

autres que ces descendants, il se voit attribuer l’usufruit sur les biens propres du défunt et la 

pleine propriété des biens communs29. A défaut de successible, le conjoint recueille la pleine 

propriété de l’ensemble de la succession30. Dans le cas qui retient l’attention de cette étude, le 

conjoint survivant reçoit ainsi uniquement, selon la dévolution successorale légale, des droits 

en usufruit sur la succession. Ce droit d’usufruit s’exerce minimalement, soit sur la réserve 

concrète, soit sur la réserve abstraite. En d’autres termes, le conjoint survivant est appelé à 

opérer un choix entre ces deux réserves31.  

 

1. La réserve abstraite  
 

La réserve abstraite porte sur l’usufruit de la moitié de la succession32. Cette réserve est due 

au conjoint quelque soit la qualité et le nombre d’héritiers avec qui il est en concours33. Afin 

d’en évaluer la hauteur, il convient de se référer à la masse de calcul telle que visée à l’article 

922 du Code civil34. Cette dernière se compose de l’ensemble des biens existants et de toutes 

les donations consenties par le de cujus, en ce compris avant le mariage, déduction faite du 

passif successoral35. Si des libéralités entament sa réserve, le conjoint survivant peut en 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
28 C. civ., art. 754bis, §1er, al. 1er  ; G. HERPOEL, Droits de succession des familles recomposées, loc. cit., p. 160. 
29 C. civ., art. 754bis, §1er, al. 2.  
30 A. HUGE, « Union libre, cohabitation légale et mariage : comparaison pratique », in Les régimes matrimoniaux 
(sous la dir. de X), 2008, TIX.6.-2, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx1206715.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
31 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 
61 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 48, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014)	
  
32 C. civ., art. 915bis, §1er ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification 
successorale. Introduction à la planification successorale, 2ème éd., Waterloo, Kluwer, 2007, p. 88.  
33 E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 89.  
34 F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et recours alimentaire. Bilan et 
perspectives », in Le statut patrimonial du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean 
Renauld, Centre de droit de la personne, de la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de 
Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 255 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits 
successoraux du conjoint survivant », in Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, 
p. IV.4.2- 45, http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte 
valkeniers%20 (consulté le 22 avril 2014).  
35 M. PUELINCKX- COENE, Erfrecht, Bruxelles, E. Story-Scientia, 1988, p. 272 ; F. TAINMONT, « Le droit 
successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 2010 (consulté le 2 mai 
2014), p. 5 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 89. 
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réclamer la réduction36. Cette action sera étudiée plus longuement dans le cadre des donations 

que le défunt peut consentir à ses propres enfants.  

 

Notons dès à présent que des dispositions spécifiques permettent d’exclure cette réserve. Elles 

feront l’objet d’une analyse ci-dessous.  

 

2. La réserve concrète  
 

L’époux survivant peut plutôt opter pour la réserve concrète qui comprend le droit d’usufruit 

sur les biens dits « préférentiels », soit l’immeuble servant de logement principal à la famille 

au jour de l’ouverture de la succession et les meubles meublants le garnissant37. Des 

controverses peuvent surgir quant à l’appréhension de ces notions. C’est pourquoi il n’est pas 

inutile de revenir quelque peu sur ces dernières. Le logement principal de la famille recouvre 

« l’immeuble ou la partie d’immeuble qu’habite à titre principal une famille » 38 . Par 

conséquent, les éventuelles secondes résidences ne sont pas visées, de même qu’un terrain 

non construit39. Les meubles meublants sont « les meubles formant habituellement le cadre de 

vie de la famille »40. Les collections d’art, les tableaux de famille, les meubles garnissant 

d’autres immeubles et les voitures n’en font nullement partie41. 

 

Cette possibilité reconnue au conjoint d’opter pour la réserve concrète s’inscrit dans la droite 

ligne de l’objectif législatif de la loi du 14 mai 1981, à savoir assurer au survivant « le 

maintien de son cadre de vie »42. Néanmoins, tel n’est peut-être pas le souhait de celui-ci, qui 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
36 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 
61. 
37 C. civ., art. 915bis, §2 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification 
successorale. Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 90 ; F. TAINMONT, « La 
protection du conjoint survivant. Entre réserve et recours alimentaire. Bilan et perspectives », op. cit., p. 254.  
38	
  E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 90. 
39 Ibid.; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 
1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 53. 
40 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 49, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
41	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 55.	
  
42 F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et recours alimentaire. Bilan et 
perspectives », op. cit., p. 256.  
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ne peut être alors forcé d’exercer ses droits sur cette réserve en particulier, celle-ci n’étant pas 

d’ordre public43. Son choix est pleinement libre44.  

 

S’il opte pour la réserve concrète, l’époux reçoit la libre jouissance des biens. Il peut décider 

d’y résider en personne ou encore de louer les lieux et de jouir des loyers y afférant sans 

qu’aucune critique ne puisse lui être adressée45.  

 

Il arrive, d’autant plus à l’heure actuelle, que le logement principal ne soit pas la propriété des 

époux ou de l’un deux mais fasse l’objet d’un bail. Jusqu’en 2007, aucune disposition légale 

ne réglait explicitement cette situation. Le sort réservé au conjoint était alors plus 

qu’incertain. Il y avait lieu de se référer à l’article 215 du Code civil et de considérer que dès 

lors que le bail avait été conclu par le de cujus seul, le contrat était réputé conclu par les deux 

époux, ce qui permettait alors au survivant de garder la qualité de locataire46. Toutefois, le 

contrat pouvait prévoir la fin du bail en cas de décès d’un des époux47. Le législateur est 

intervenu par la loi du 28 mars 2007 et prévoit désormais que « le conjoint survivant recueille 

seul, à l'exclusion de tous les autres héritiers, le droit au bail relatif à l'immeuble affecté à la 

résidence commune au moment de l'ouverture de la succession du défunt »48. Si un droit 

d’usufruit grevait déjà l’immeuble affecté au logement principal de la famille au profit du 

conjoint prédécédé, il y a en principe remembrement dans le chef du nu-propriétaire et le 

conjoint n’obtient aucun droit sur le dit bien49.  

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
43	
  P. DELNOY, « Chronique de jurisprudence : La succession légale. 1ère partie. La détermination des successeurs 
et de la quotité de leurs droits (1997-2009) », Les dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 
67 ; Civ. Dinant (1ère ch.), 23 mai 2002, Rép. n° 02/1762, inédit.  
44 Civ. Dinant (1ère ch.), 23 mai 2002, Rép. n° 02/1762, inédit ; P. DELNOY, « Chronique de jurisprudence : La 
succession légale. 1ère partie. La détermination des successeurs et de la quotité de leurs droits (1997-2009) », loc. 
cit., p. 67 ; F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et recours alimentaire. Bilan et 
perspectives », op. cit., pp. 256-257. 
45	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 59 ;	
  F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et 
recours alimentaire. Bilan et perspectives », op. cit., p. 256.	
  
46 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 49, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
47 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 54. 
48 C. civ., art. 745bis, §3.	
  	
  
49	
  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 49, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
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Si l’époux revendique sa réserve concrète alors que sa valeur est supérieure à celle de la 

réserve abstraite, il en conserve l’excédant50. A l’inverse, le conjoint est en droit d’obtenir le 

surplus si son choix se porte sur la réserve abstraite dont la valeur est inférieure à celle de la 

réserve concrète51.   

 

Critique  
 

Devant cet exposé, il est évident que la réserve du conjoint survivant lui confère, certes une 

protection confortable, mais n’est peut-être plus parfaitement adaptée aux multiples modèles 

familiaux et en particulier aux familles recomposées52. Du point de vue des enfants du de 

cujus issus d’une précédente relation, la réserve du conjoint, spécialement lorsqu’elle est 

composée de biens issus de la vie passée du défunt et que les enfants n’ont nullement été 

élevés par lui, est une limite importante à leurs droits et cette situation peut être malaisément 

vécue par ces derniers53.  

 

D’autres critiques peuvent être formulées à l’égard de cette réserve. Tout d’abord, le conjoint 

prédécédé conserve la possibilité d’exhéréder entièrement son partenaire survivant dans les 

limites de l’article 915bis, §3 du Code civil. D’après Fabienne Tainmont, cette possibilité 

n’est pas en adéquation avec le caractère même de la réserve, à savoir la constitution d’un 

obstacle à l’autonomie de la volonté du défunt54. Le droit français a opté pour une solution 

distincte. Ce n’est que si le défunt ne laisse aucun ascendant ni descendant, qu’une réserve est 

attribuée au conjoint survivant pour autant qu’aucune procédure en divorce ou en séparation 

de corps n’ait été introduite55. Cette condition ne dépend donc nullement de la volonté de 

l’époux prédécédé mais est « purement objective »56. Le droit néerlandais a franchi un pas 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
50 F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et recours alimentaire. Bilan et 
perspectives », op. cit., p. 254 ; C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les 
clauses testamentaires », op. cit., p. 61 ; F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », 
http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 6. 
51 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 
61 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 90. 	
  
52	
  F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 9.	
  
53	
  Ibid. 	
  
54	
  F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 8.	
  
55 C. civ. fr., art. 914-1. 
56	
  F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), pp. 8-9.	
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supplémentaire en ne reconnaissant au conjoint survivant aucune réserve et ce, quelque soit la 

qualité des héritiers avec qui il en concours57. De plus, la réserve reconnue au conjoint 

survivant est forfaitaire dans le sens où aucune attention n’est portée à sa situation financière 

propre et manque dès lors de souplesse face aux multiples cas que l’on peut rencontrer dans la 

pratique58. C’est ainsi que si l’époux survivant est dans une position aisée, la réserve perd sa 

raison d’être et bride pourtant la liberté du défunt de disposer de ses biens59. Si le conjoint est 

au contraire dans la précarité, la réserve peut s’avérer être médiocre compte tenu de ses 

nécessités réelles et là encore, le dessein de la réserve est manqué60. 

 

Certains Sénateurs, constatant la croissance exponentielle de familles recomposées et la 

nécessité de s’y adapter, ont récemment déposé une proposition de loi à ce sujet61. Elle s’est 

interrogée sur la nécessité de maintenir la réserve due au conjoint survivant. Selon cette 

proposition, la réserve concrète du conjoint doit être conservée au vu de l’objectif qui lui est 

assigné, à savoir le maintien de son cadre de vie62. Les propos ne sont pas identiques en ce qui 

concerne la réserve abstraite. La proposition de loi évoque l’importance de dissocier les 

acquêts, soit « le patrimoine d’épargne constitué pendant le mariage », et les biens propres du 

défunt, soit les biens « acquis avant le mariage ou reçus par donation ou succession pendant 

le mariage »63. Aussi, la proposition met-elle en avant le fait que la réserve abstraite telle que 

conçue actuellement est source de difficultés lorsque le de cujus avait consenti des donations, 

en avance d’hoirie ou non64. C’est la raison pour laquelle le conjoint survivant a droit 

minimalement à l’usufruit sur les acquêts65. Si les époux sont mariés sous le régime légal de la 

communauté, cette réserve ne reprend que la moitié des acquêts, l’autre étant recueillie par lui 

au terme de la liquidation du régime matrimonial et ne tombant dès lors pas dans la 

succession66. Le conjoint ne pourrait donc faire valoir aucune réserve sur les biens propres. De 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
57 SUCCESSIONS EN EUROPE, « Limites à la liberté de disposer de sa succession par testament (parts 
réservataires) », http://www.successions-europe.eu/fr/netherlands/topics/restrictions-on-the-freedom-to-dispose-
of-ones-succession-by-will mis à jour le 10 mai 2012 (consulté le 2 mars 2015). 
58 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 9. 
59 Ibid.	
  
60	
  Ibid. 	
  
61	
  Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 2. 
62	
  Ibid., p. 10.	
  
63	
  Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 10. 
64 Ibid.  
65 Ibid.  
66 Ibid. 	
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la sorte, les intérêts respectifs des enfants non communs et du conjoint sont rencontrés. Le 

conjoint jouit des biens acquis durant le mariage tandis que les enfants que l’époux prédécédé 

aurait souhaité gratifier peuvent disposer des biens propres en pleine propriété 67 . Un 

tempérament figure dans la proposition de loi et vise la situation dans laquelle le conjoint se 

trouverait dans le besoin. Il conserve alors la possibilité de faire valoir sa créance alimentaire 

à l’égard de la succession68.  

 

b. L’usufruit et sa conversion  
 

1. L’usufruit  
 

Principe  
 

Les droits obtenus par le conjoint survivant, suivant la dévolution successorale légale, sont 

seulement des droits en usufruit69. Cet usufruit, consistant en « le droit de jouir des choses 

dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en 

conserver la substance »70, avait été retenu par le législateur dans une optique de conciliation 

des intérêts du conjoint survivant d’une part et des héritiers « par le sang » d’autre part71.  

 

A ce stade, deux mesures législatives particulières doivent être épinglées. Il s’agit d’une part, 

de l’obligation de dresser l’inventaire des meubles et l’état des immeubles et d’autre part, de 

l’obligation de donner caution, toutes deux étant à charge du conjoint survivant usufruitier. 

Elles peuvent permettre, dans une certaine mesure, de prévenir d’éventuels conflits ou à tout 

le moins, de protéger les enfants du premier lit d’une dégradation ou d’une diminution de leur 

patrimoine72. Bien qu’elles puissent intervenir à tout moment73, il semble plus logique, par 

souci de protection, de les accomplir dès l’entrée en jouissance. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
67 Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 11. 
68 Ibid. 	
  
69	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 31.	
  
70 C. civ., art. 578.	
  
71 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 31 ; C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les 
clauses testamentaires », op. cit., p. 57.  
72 V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », in Conjugalité et décès (sous la 
dir. de A.-C. VAN GYSEL), Centre de droit privé. Unité de droit familial, Limal, Anthemis, 2011, p. 219.	
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La première de ces mesures n’est pas négligeable dans le chef des enfants du premier lit 

puisqu’elle leur permettra, au moment du remembrement de la propriété, de déterminer si les 

biens sont bel et bien dans l’état dans lequel ils se trouvaient au moment de l’entrée en 

jouissance74. Le nu-propriétaire est en droit d’exiger l’accomplissement de cette formalité 

même en présence d’une disposition testamentaire 75  ou d’une éventuelle convention 

contraire76 et sans que le juge ne puisse exercer son pouvoir d’appréciation sur celle-ci77. Cet 

inventaire peut prendre la forme d’un acte notarié, ce qui est préconisé en cas de mésentente 

entre les différents héritiers en présence, mais peut tout autant être établi par acte sous seing 

privé78. Il est de plus établi contradictoirement79. Si le nu-propriétaire devait faire face au 

silence de son interlocuteur, il lui suffit de le sommer à comparaitre par exploit d’huissier de 

justice, après quoi il lui est autorisé de pratiquer valablement ces opérations80. Les frais de 

cette opération sont acquittés par l’usufruitier81.  

 

Par ailleurs, l’article 601 du Code civil vise l’obligation à charge du conjoint survivant 

usufruitier de donner caution de jouir en bon père de famille. Le législateur a ainsi souhaité 

préserver le nu-propriétaire des risques d’insolvabilité de l’usufruitier, principalement eu 

égard aux comptes à la fin de l’usufruit mais aussi de dégradation du patrimoine82. Il est 

unanimement admis que la caution constitue une sûreté personnelle mais que l’usufruitier est 

autorisé à lui substituer une sûreté réelle s’il ne trouvait pas une caution satisfaisant aux 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
73 V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., pp. 217 et 220.	
  
74 N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », in Le statut 
patrimonial du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean Renauld, Centre de droit de la 
personne, de la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 
36.  
75 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 
70.  	
  
76 Projet de loi modifiant les droits successoraux de l’époux survivant, Rapport fait au nom de la commission de 
la Justice par M. Baert, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1975-1976, n° 298/6, pp. 27-28. 
77 C. civ., art. 745ter ; Gand (11ème ch.), 29 mars 2007, R.W., 2008-2009, p. 329. 
78 N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 36.  
79 V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., p. 218 ; N. VERHEYDEN 
- JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 36. 
80 V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., p. 218 ; N. VERHEYDEN 
- JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 36.  
81 Gand (11ème ch.), 29 mars 2007, R.W., 2008-2009, p. 329 ; V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à 
l’ouverture de la succession », op. cit., p. 219.  
82 N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 39 ; 
V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., p. 219 ; C. BRICOULT, 
« Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 71.   
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conditions83. Le montant de cette caution doit équivaloir aux détériorations que l’usufruitier 

pourrait occasionner au cours de sa jouissance et non à la valeur de l’usufruit84. Contrairement 

à la mesure visée ci-avant, l’usufruitier peut valablement en être dispensé, expressément ou 

tacitement à condition que cette dispense soit certaine85. Par souci de protection envers ses 

enfants, le conjoint prémourant ne fera usage de cette dispense. Une réserve est toutefois 

formulée et a pour effet d’écarter la dispense « lorsque l’usufruit porte sur des biens qui 

constituent la part réservataire d’héritiers »86.  

 

En cas de non-respect de ces mesures, aucune sanction ne peut être prise envers le conjoint 

survivant usufruitier alors que l’usufruitier « non conjoint survivant » est quant à lui privé de 

la jouissance des biens tant qu’il ne se plie pas à la formalité de l’inventaire des meubles et de 

l’état des immeubles, tel que le prévoit l’article 600 du Code civil87. Cette différence de 

traitement s’explique par l’article 724 du Code civil accordant la saisine héréditaire de plein 

droit au conjoint survivant88. Aussi, l’article 745ter du Code civil n’exige pas cette formalité 

et l’on ne peut imaginer de contraindre le conjoint survivant de quitter le logement principal 

tant qu’il ne s’y est pas soumis89. Cela ne le décharge pas d’un certain bon sens qui doit en 

principe le conduire à l’accomplissement de ces formalités dans un délai raisonnable90.  

 

Critique  
 

Si la solution de l’usufruit présente l’avantage de coller à la majorité des situations familiales 

classiques dans lesquelles les enfants du de cujus permettent naturellement à leur parent 

survivant de jouir des biens successoraux, elle comporte également des désagréments et 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
83 N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 39 ; 
V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., p. 221. 
84 Civ. Bruxelles, 25 février 1989, R.G.D.C., 1992, p. 438 ; V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à 
l’ouverture de la succession », op. cit., p. 221 ; N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de 
l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 40.  
85 N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 40.	
  
86 Ibid.; Civ. Leuven, 22 juin 1994, Pas., 1994, III, p.18.	
  
87 V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., p. 222 ; N. VERHEYDEN 
- JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., p. 42 ; Mons, 26 mars 
1993, J.L.M.B., 1994, p. 1196.  
88 V. WYART, « Les obligations de l’usufruitier à l’ouverture de la succession », op. cit., p. 222 ; A.-C. VAN 
GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 69 ; C. BRICOULT, « Augmenter 
ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 71.   
89 N. VERHEYDEN - JEANMART, O. JAUNIAUX, « L’exercice de l’usufruit du conjoint survivant », op. cit., pp. 42-
43.  
90 Ibid.   



	
   20	
  

notamment dans le cadre des familles recomposées91. Tout d’abord, les héritiers du de cujus 

ne reçoivent rien matériellement parlant et ce, jusqu’au décès de l’usufruitier92. En d’autres 

termes, leurs droits sont paralysés ou plutôt « suspendus » jusqu’à cette date93. Ils doivent 

pourtant dans le même temps s’acquitter de certains frais tels que les droits de succession 

correspondant à leur part respective dans celle-ci mais aussi les éventuelles dettes94. En outre, 

ils sont indéniablement amenés à traiter avec le conjoint, dans tout ce que la relation nu(s)-

propriétaire(s) – usufruitier implique et notamment l’entretien des biens, les réparations 

importantes à effectuer ou les charges dont il faut se libérer95. C’est alors qu’une mésentente 

peut naître ou, si elle existait déjà en germe, s’accentuer, ce qui rendra les rapports entre les 

différents protagonistes encore plus pénibles. Face à ces constats, certains auteurs n’ont pu 

que déplorer le manque de prise en compte par le législateur de la multitude de modèles 

familiaux et par conséquent, de la multitude de cas pouvant se présenter lors d’une 

succession96. Seule la famille classique composée de deux parents et d’enfants communs a été 

envisagée alors que les multiples évolutions économiques et sociales ont par la suite 

bouleversé ce prototype97. C’est pourquoi il n’est pas étonnant de remarquer que la situation 

successorale du conjoint correspond précisément à ce modèle d’antan. D’autres solutions 

permettant de remédier à ces difficultés auraient pu être adoptées et le seront peut-être à 

l’avenir. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
91 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 4 ; J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit 
et réflexions critiques », op. cit., p. 27 ; J.-F. TAYMANS, « Le droit des successions et des libéralités : un long 
fleuve tranquille ? », Rev. not. belge, 2011, p. 765. 
92 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
13. 
93 J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien protégé », Etude parue dans Test-Achats 
Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 30 ; J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint 
survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 13 ; J. ADRIAENS, « Succession et familles 
recomposées »,  http://plusmagazine.levif.be/fr/011-953-Succession-et-familles-recomposees.html mis en ligne 
le 8 juin 2010 (consulté le 22 avril 2014), p. 5 ; Q. FISCHER, « La conversion de l’usufruit du conjoint survivant. 
Problèmes particuliers, la question des tables », op. cit., p. 255.  
94 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
13 ; C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 58. 
95 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
13 ; F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 4.	
  	
  
96 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
25 ; F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 4. 
97 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
29.	
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Certaines ont d’ores et déjà été mises en avant par Jean-Louis Renchon. Le conjoint survivant 

pourrait recevoir une « quotité forfaitaire en pleine propriété », permettant ainsi aux enfants 

d’une précédente union de ne plus avoir à traiter avec le conjoint survivant98. C’est en quelque 

sorte la voie qui a été choisie par le législateur français par la loi du 3 décembre 2001. Le 

conjoint survivant de secondes noces n’a pas, comme le conjoint survivant de premières 

noces, la possibilité de choisir entre l’usufruit de l’ensemble de la succession du défunt et 

l’obtention d’un quart de cette même succession en pleine propriété, mais se voit imposer la 

seconde option99. Une autre possibilité serait d’attribuer au conjoint des droits successoraux 

sur le seul « patrimoine constitué pendant le mariage », à défaut d’un quelconque droit sur le 

patrimoine du de cujus alimenté dans le cadre d’une précédente union, avec une éventuelle 

réserve concernant le logement principal de la famille100. Par ailleurs, les droits successoraux 

du conjoint survivant pourraient dépendre de la durée du mariage d’avec l’époux prédécédé 

ou plus, la loi pourrait imposer une durée minimum au second mariage afin de permettre au 

conjoint de venir à la succession101. Bien plus, pourrait-on faire varier l’étendue des droits 

successoraux du conjoint au regard de sa « situation matérielle personnelle »102. Même si 

certaines d’entre elles n’offrent pas la sécurité juridique souhaitée, pléthore de solutions 

existent mais force est de faire remarquer qu’aucune n’a jusqu’à présent été retenue103.  

 

2. La conversion de l’usufruit  
 

Principe  
 

Devant un tel constat, plusieurs familles se tournent vers ce que certaines d’entre elles pensent 

être le remède ultime à ces ennuis : la conversion de l’usufruit, celle-ci pouvant être totale ou 

partielle et ne concerner donc que certains biens grevés du droit d’usufruit ou une quote-part 

de ceux-ci104. Elle peut être définie comme étant « l’opération consistant à transformer 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
98 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
31. 
99 C. civ. fr., art. 757 ; I. CORPART (sous la dir. de), Familles recomposées. Le couple, l’enfant, les parents, les 
beaux-parents, le patrimoine, le logement, coll. Lamy Axe droit, Paris, Lamy, 2011, p. 127. 
100 J.-L. RENCHON, « Le statut successoral du conjoint survivant : état du droit et réflexions critiques », op. cit., p. 
31. 
101 Ibid.  
102 Ibid.  
103 Ibid. 	
  
104 C.	
  DE FAYS, C. VAN DEN DRIESSCHE, « Certains aspects de la conversion de l’usufruit successoral du conjoint 
survivant », in Quelques questions de transmission patrimoniale relatives au couple et à la famille (sous la dir. 
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l’usufruit (légal, testamentaire, résultant d’un contrat de mariage ou d’une institution 

contractuelle), soit en un droit de propriété sur une somme d’argent ou sur un bien précis, 

soit en un droit de créance (une rente) »105. Ainsi, la conversion de l’usufruit peut se 

matérialiser par l’acquisition d’un droit de propriété au profit du conjoint survivant sur 

certains biens de la succession, l’obtention d’une somme d’argent ou encore d’une rente 

viagère106.   

 

Tant le conjoint survivant que les descendants du défunt peuvent solliciter la conversion de 

l’usufruit sans qu’aucun délai pour ce faire ne leur soit imposé107. Ce droit de demander la 

conversion peut être modalisé, par exemple par le biais d’un testament, mais certaines balises 

ont été expressément prévues dans la loi. Le conjoint survivant ne peut être privé de son droit 

de réclamer, soit la conversion de l’usufruit portant sur les biens préférentiels, soit la pleine 

propriété sur ces mêmes biens108. Autre chose est la question de savoir s’il sera fait droit à ces 

revendications. Une protection toute particulière est également prévue à l’égard des enfants 

engendrés par le de cujus lors d’une précédente union. Ceux-ci ne peuvent en aucun cas être 

privés de leur droit de demander la conversion de l’usufruit109 étant entendu que si cette 

demande de conversion porte sur les biens préférentiels, il est indispensable de recueillir le 

consentement du conjoint survivant110. Ce dernier dispose autrement dit d’un « droit de veto » 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
de P. DE PAGE et I. DE STEFANI), Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 84 ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du 
conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 110. 
105 G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire 
pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 
1.1.-9.   
106 A.-C. VAN GYSEL, E. DE WILDE D’ESTMAEL, « La conversion judiciaire de l’usufruit du conjoint survivant », 
in Le statut patrimonial du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean Renauld, Centre 
de droit de la personne, de la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, 
Bruylant, 2004, p. 175 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification 
successorale. Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., pp. 96-97 ; F. TAINMONT, « Le droit 
successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 2010 (consulté le 2 mai 
2014), pp. 4-5. 
107 C. civ., art. 745quater, §1er  ; C. DE FAYS, C. VAN DEN DRIESSCHE, « Certains aspects de la conversion de 
l’usufruit successoral du conjoint survivant », op. cit., p. 85 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint 
survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in Liquidation et partage. Commentaire pratique 
(sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 20, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
108 G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire 
pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 
1.1.-10.  	
  
109 C. civ., art. 745quinquies, §2.  
110 G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire 
pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 
1.1.-10 ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 
1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 129. 
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qui ne peut faire l’objet d’une appréciation par le juge111. Il est à préciser que cette protection 

n’est pas optimale lorsque la succession se compose essentiellement, pour ne pas dire 

exclusivement, de biens préférentiels, ce qui se vérifie de plus en plus dans la pratique112. Une 

question particulière se pose si le conjoint survivant bénéficie du droit d’usufruit sur une 

partie seulement de l’immeuble affecté au logement principal de la famille113. Dans ce cas 

d’espèce, une controverse subsiste mais une partie de la jurisprudence est d’avis que ce droit 

de veto doit être balayé114. Il est clair que les hypothèses de restriction des droits du conjoint 

survivant à cet égard sont fortement réduites mais l’on peut tout de même imaginer que 

l’époux prédécédé puisse par exemple priver son conjoint du droit de demander la conversion 

de l’usufruit sur les biens autres que préférentiels115. Cette question reste débattue en doctrine 

mais présente un intérêt certain : celui d’éviter que les biens de la succession ne se trouvent 

finalement dans le patrimoine du conjoint en pleine propriété, échappant ainsi 

irrémédiablement aux descendants de l’époux prédécédé116. Une fois la succession ouverte, 

les parties ont la faculté de renoncer, expressément ou tacitement, au droit qui leur est 

reconnu de réclamer la conversion117. Cette démarche ne peut avoir lieu précédemment faute 

de quoi elle serait qualifiée de pacte sur succession future, légalement prohibé118.  

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
111 Anvers, 8 mai 2000, A.J.T., 2001-2002, p. 126 ; G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation 
successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. 
BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 1.1.-10; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le 
conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in Liquidation et partage. Commentaire 
pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 20, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014) ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire 
de la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 136.   
112	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 130.	
  
113 G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire 
pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 
1.1.-10.	
  
114 Bruxelles (1ère ch.), 8 janvier 2001, R.W., 2001-2002, p. 314 ; Civ. Gand (14ème ch.), 7 octobre 2008, R.W., 
2009-2010, p. 808 ; Civ. Gand (14ème ch.), 4 novembre 2008, T.G.R., 2009, p. 99 ; P. DELNOY, « Chronique de 
jurisprudence : La succession légale. 1ère partie. La détermination des successeurs et de la quotité de leurs droits 
(1997-2009) », loc. cit., pp. 85-86.  
115 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 82. 
116 Ibid.; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 
1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 131. 
117 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., pp. 132-133. 
118 M. BROHEE-MANNES « La conversion de l’usufruit du conjoint survivant », Rev. not. belge, 1986, p. 232 ; C. 
DE FAYS, C. VAN DEN DRIESSCHE, « Certains aspects de la conversion de l’usufruit successoral du conjoint 
survivant », op. cit., p. 86 ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire 
de la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. cit., pp. 132-133 ; C. civ., art. 1130 ; Cass., 16 octobre 
1959, Pas., 1960, p. 202 ; Cass., 10 novembre 1960, Pas., 1961, p. 259 ; Cass., 11 avril 1980, Pas., 1980, p. 99 ; 
Cass., 31 octobre 2008, R. T. D. F., 2009, p. 587.  
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Si l’ensemble des parties en présence s’accorde, tant sur le principe même de la conversion 

que sur ses modalités, celles-ci étant au surplus majeures et capables, l’on parle de conversion 

amiable119. Partant, elles sont libres de choisir la méthode de conversion qu’elles jugent 

comme étant la plus appropriée120. A l’inverse, si aucun accord ne peut être dégagé, la 

conversion judiciaire s’impose121. A cet effet et conformément à l’article 745sexies §2 du 

Code civil, une requête peut être déposée auprès du Tribunal de la famille et de la jeunesse. 

Le juge dispose alors d’un pouvoir souverain d’appréciation, tant sur le principe que sur les 

modalités de la conversion122. Concernant le principe, la jurisprudence s’en remet à certains 

critères tels que la situation financière existante et prochaine des héritiers, l’équité ou encore 

« une balance des intérêts entre le maintien ou non du démembrement de propriété »123. 

Plusieurs décisions font également état de ce qu’il existe un « climat de tension existant entre 

les parties », conduisant le juge à ordonner la conversion124. L’opération de conversion est au 

contraire quelques fois refusée lorsque les circonstances de la cause ne font pas apparaître un 

état de besoin dans le chef du conjoint survivant et la volonté concomitante des descendants 

de conserver leur héritage « intact » et de ne pas l’abandonner dans le patrimoine de leur 

beau-parent et de ses générations futures125. A propos de l’évaluation de la valeur usufruitière 

en tant que telle, la loi énonce évasivement quelques critères que le juge peut prendre en 

considération126. Le paragraphe 3 de l’article 745sexies du Code civil déclare en effet que 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
119 A défaut d’une de ces conditions, l’article 1206 du Code judiciaire trouve à s’appliquer ; P. DE PAGE, I. DE 
STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in Liquidation et partage. 
Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 26, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014) ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire 
de la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 113. 
120 C. civ., art. 745sexies, §1er ; J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien protégé », Etude 
parue dans Test-Achats Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 30 ; Q. FISCHER, « La conversion de 
l’usufruit du conjoint survivant. Problèmes particuliers, la question des tables », op. cit., p. 257.  
121 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 113. 
122 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 27, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
123 Bruxelles (1ère ch.), 17 février 2009, T. Not., 2009, p. 311 ; Civ. Gand (14ème ch.), 7 octobre 2008, R.W., 2009-
2010, p. 808 ; Anvers, 18 juin 2007, R.W., 2008-2009, p. 1433 ; G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation 
successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. 
BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 1.1.-11. 
124 Liège (10ème ch.), 24 juin 2009, Rev. trim. dr. fam., 2011, p. 538 ; Civ. Gand (14ème ch.), 7 octobre 2008, R.W., 
2009-2010, p. 808.  
125 F. TAINMONT, « Quelques considérations relatives à la conversion de l’usufruit du conjoint survivant », note 
sous Liège (10ème ch.), 24 juin 2009, Rev. trim. dr. fam., 2011, p. 546 ; Gand, 15 janvier 1988, T. Not., 1989, p. 
436 ; Anvers, 18 juin 2007, R.W., 2008-2009, p. 1433. 
126 E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 98 ; J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint 
survivant moins bien protégé », Etude parue dans Test-Achats Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 
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« l’estimation tient compte notamment et suivant les circonstances, de la valeur des biens, de 

leurs revenus, des dettes et charges qui les grèvent et de la durée de vie probable de 

l’usufruitier ». A défaut d’indications plus pointues, la jurisprudence a développé diverses 

méthodes d’évaluation telles que les tables Ledoux, Levie, Schryvers ou encore des tables 

mises au point par e-notariat 127.  

 

Cela était sans compter la proposition de loi déposée le 13 mai 2008 et ensuite renouvelée le 

13 octobre 2010 par le Sénateur Guy Swennen. Partant du constat que les successions sont 

fréquemment à l’origine de querelles familiales, il suggère d’établir une méthode unique de 

conversion d’usufruit 128. La ratio legis est donc précisément la prévention de conflits 

successoraux. Le Sénateur affirme de surcroît que le droit successoral lui-même est source de 

différends pour diverses raisons comme son obsolescence ou son ambiguïté129. C’est la raison 

pour laquelle il propose ce changement en l’inscrivant dans un objectif plus large, celui de 

réformer entièrement le droit successoral belge afin d’apaiser les tensions éventuelles au sein 

des familles130. Cette proposition, ayant débouché sur la loi adoptée le 22 mai 2014, 

s’applique depuis le 25 janvier 2015131. Si les parties conservent la possibilité d’arrêter elles-

mêmes la méthode de conversion, le juge se voit contraint, dans le cadre de la conversion 

judiciaire, de se référer à des tables fixées par l’arrêté ministériel du 22 décembre 2014 

reprenant « l’âge de l’usufruitier à la date d’introduction de la demande de conversion de 

l’usufruit, le taux de conversion en fonction de l’âge, tel que repris dans la plus récente table 

de conversion et la valeur vénale en pleine propriété des biens »132. La valeur de l’usufruit 

s’entend donc comme étant « la différence entre la valeur actuelle en pleine propriété et la 

valeur actuelle de la nue propriété »133. Le pouvoir souverain d’appréciation du juge se trouve 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
30 ; G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire 
pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 
1.1.-12. 
127 J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien protégé », Etude parue dans Test-Achats 
Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 30.	
  
128 Proposition de loi complétant l'article 745sexies du Code civil en vue d'habiliter le Roi à fixer chaque année 
les modalités de la conversion de l'usufruit du conjoint survivant et du cohabitant légal survivant, Doc. parl., 
Sénat, sess. ord. 2010-2011, n° 5-313/1, p. 2.  
129 Ibid.  
130 Ibid.  
131 C. GOVAERT, B. LYSY, «  Nouvelles règles de conversion de l’usufruit à partir du 25 janvier 2015 », 
http://www.immospector.be/NewsView.aspx?contentdomains=OR(IMMOPRO,IMMORES,IMMONEW,IMMO
MOD)&id=kl1847706&lang=fr mis en ligne le 16 janvier 2015 (consulté le 15 février 2015).	
  
132 Ibid.   
133 J. SCHRYVERS, « Conversion de l’usufruit- un pas en arrière pour le conjoint survivant », 
http://www.tafelsschryvers.be/sites/default/files/Commentaire_Loi_Usufruit.pdf mis en ligne le 26 octobre 2014 
(consulté le 18 mars 2015), p. 3. 
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ainsi cadenassé dans les limites de la loi. Un correctif est toutefois envisagé dans le cas où 

l’espérance de vie de l’usufruitier est plus mince que celle reprise dans les tables. Le juge 

retrouve alors une certaine latitude puisqu’il peut décider d’écarter la conversion ou opter 

pour une autre méthode de calcul134.  

 

Ces tables sont distinctes en fonction du sexe de l’usufruitier, l’espérance de vie des femmes 

étant plus longue135 et feront l’objet d’une adaptation annuelle le premier juillet par le 

Ministre de la Justice aux fins de tenir compte des variations de l’espérance de vie ainsi que 

« du taux d’intérêt moyen en vigueur les deux dernières années pour une durée équivalant à 

une espérance de vie spécifique »136.  

 

Certains auteurs se sont d’ores et déjà montrés sceptiques devant cette réforme. Si la majorité 

de la doctrine soutenait que la conversion devait aboutir à placer les parties en cause dans une 

situation identique ou semblable à celle qui était la leur auparavant137, tel ne paraît pas être le 

cas138. Au vu de la faiblesse des taux d’intérêt actuels, l’usufruitier qui déciderait de placer le 

capital obtenu de par la conversion dans un placement sans risque retirerait des intérêts 

inférieurs au profit tiré de son bien immobilier139. Par conséquent, si l’on peut dans un premier 

temps penser que cette méthode est plus profitable au nu-propriétaire qui devra débourser une 

somme d’argent moindre que par le passé, l’on se demande quel usufruitier va se risquer à 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
134 Loi du 22 mai 2014 insérant un article 624/1 dans le Code civil et modifiant l’article 745sexies du même Code 
en vue de fixer les règles pour la valorisation de l’usufruit du conjoint survivant et du cohabitant légal survivant, 
art. 3, §5, M.B., 13 juin 2014, p. 44873 ; C. GOVAERT, B. LYSY, «  Nouvelles règles de conversion de l’usufruit à 
partir du 25 janvier 2015 », 
http://www.immospector.be/NewsView.aspx?contentdomains=OR(IMMOPRO,IMMORES,IMMONEW,IMMO
MOD)&id=kl1847706&lang=fr mis en ligne le 16 janvier 2015 (consulté le 15 février 2015).	
  	
  
135 A.M. du 22 décembre 2014 établissant les tables de conversion de l’usufruit visées à l’article 745sexies, §3, 
du Code civil, M.B., 15 janvier 2015, p. 1597. 
136 Loi du 22 mai 2014 insérant un article 624/1 dans le Code civil et modifiant l’article 745sexies du même Code 
en vue de fixer les règles pour la valorisation de l’usufruit du conjoint survivant et du cohabitant légal survivant, 
M.B., 13 juin 2014, p. 44873 ; J. SCHRYVERS, « Conversion de l’usufruit- un pas en arrière pour le conjoint 
survivant », http://www.tafelsschryvers.be/sites/default/files/Commentaire_Loi_Usufruit.pdf mis en ligne le 26 
octobre 2014 (consulté le 18 mars 2015), p. 4 ;  J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien 
protégé », Etude parue dans Test-Achats Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 31.  
137 J.-F. TAYMANS, M. GREGOIRE, « L’estimation de l’usufruit successoral du conjoint survivant », in Le statut 
patrimonial du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean Renauld, Centre de droit de la 
personne, de la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 
86.  
138 J. SCHRYVERS, « Conversion de l’usufruit- un pas en arrière pour le conjoint survivant », 
http://www.tafelsschryvers.be/sites/default/files/Commentaire_Loi_Usufruit.pdf mis en ligne le 26 octobre 2014 
(consulté le 18 mars 2015), p. 1. 
139 J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien protégé », Etude parue dans Test-Achats 
Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 31.  
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demander la conversion compte tenu de ce désavantage aussi important140. Si l’entente n’est 

pas au beau fixe et que la cessation de l’usufruit semble être la volonté de tous, cette méthode 

peut freiner l’usufruitier à franchir le pas au vu du manque à gagner qu’il en retire141.  

 

La protection particulière de l’article 745quinquies §3 du Code civil 
 

Quoiqu’il en soit, le législateur de 1981 a témoigné une prévenance spécifique relative à la 

conversion d’usufruit envers les enfants non communs du couple. Le paragraphe trois de 

l’article 745quinquies du Code civil énonce en effet qu’ « en cas de concours du conjoint 

survivant avec des descendants d’une précédente relation, lorsque la conversion est 

demandée par l’une des parties, le conjoint survivant est censé avoir au moins vingt ans de 

plus que l’aîné des descendants d’une précédente relation ». Cette règle spécifique vise tant à 

assurer aux nus-propriétaires la pleine propriété, et par conséquent, la jouissance des biens 

grevés qu’à diminuer la valeur de l’usufruit lorsque le conjoint survivant est relativement 

jeune142. A titre d’exemple, imaginons Léon qui a refait sa vie et qui décède laissant une 

épouse en secondes noces âgée de 40 ans et deux enfants issus de sa précédente relation âgés 

respectivement de 46 et 42 ans. Dans le cadre de la conversion, l’épouse est censée avoir au 

moins vingt ans de plus que l’aîné des enfants, soit 66 ans. Quelques interrogations surgissent 

toutefois à cet égard. L’article 754quinquies fait référence aux descendants du de cujus et non 

aux enfants de celui-ci. Quid si l’aîné des enfants de Léon est prédécédé mais qu’il laisse lui-

même deux enfants de dix-sept et quatorze ans ? L’on est alors en droit de se demander si l’on 

prend en compte l’âge qu’aurait eu l’aîné des enfants mais qui est décédé ou l’âge du plus 

âgés des descendants encore en vie et venant à la succession143. Les travaux préparatoires ne 

semblent pas donner d’indications à ce sujet144. Paul Delnoy penche pour la seconde solution. 

C’est donc l’âge de l’aîné des descendants encore en vie et venant à la succession du défunt, 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
140 J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien protégé », Etude parue dans Test-Achats 
Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 31. 
141 Ibid.; L’on se contente ici d’énoncer la problématique, l’objectif n’étant pas de démontrer mathématiquement 
la différence depuis l’entrée en vigueur de cette loi.	
  
142 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p. 23 ; 
P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 86 ; J.-F. BIERNAUX, N. VANHEE, « Le conjoint survivant moins bien protégé », Etude 
parue dans Test-Achats Budget & Droits numéro 239, mars-avril 2015, p. 31 ; L. RAUCENT, Les droits 
successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. 
cit., p. 145. 
143	
  P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 84.  	
  
144	
  Projet de loi modifiant les droits successoraux du conjoint survivant, Rapport fait au nom de la commission 
de la Justice par M. Baert, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1980-1981, n° 797/2, p. 8.  
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peu importe la génération à laquelle il appartient, qui est retenu145. Il se base en réalité sur un 

argument de texte. L’article parle de descendants et non d’enfants, qui plus est en concours 

avec le conjoint et mentionne que la conversion est demandée par l’une des parties, ce qui in 

fine suppose que cette partie soit encore en vie au moment de cette demande146. Une 

interrogation supplémentaire peut être formulée. En présence d’enfants communs et non 

communs du  couple, l’on peut imaginer que l’âge du conjoint survivant soit fictivement 

augmenté, soit envers les descendants non communs, soit envers l’ensemble des descendants 

qu’ils soient communs ou non. Le législateur de 1981 ne semble pas avoir fait cette 

distinction et il y aurait alors lieu d’opposer cet âge fictif à l’ensemble des descendants en 

présence, la solution inverse étant de nature à induire une inégalité injustifiée entre les 

descendants147. Néanmoins, Paul Delnoy met en lumière la pertinence de la première 

interprétation au vu de la fin précise recherchée par cette règle, à savoir permettre aux nus-

propriétaires de jouir des biens grevés et de diminuer la valeur usufruitière. Cet objectif n’a 

aucune raison d’être en présence d’enfants communs148.  

 

Après cette analyse, il peut être affirmé que dans le cadre des familles recomposées, la 

conversion de l’usufruit ne représente qu’un palliatif imparfait au démembrement et débouche 

de temps à autre sur des solutions boiteuses pour les parties.  

 

§2. Les limites aux droits successoraux du conjoint survivant de secondes noces  
 

Après avoir dressé le tableau de l’étendue des droits successoraux du conjoint survivant, il 

échet d’en explorer les principales limites. C’est ainsi que seront successivement examinés la 

réserve des descendants du défunt, l’obligation alimentaire à charge du conjoint survivant 

envers les descendants non communs du couple et enfin, l’article 1465 du Code civil.  
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  P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 85.  	
  
146	
  Ibid., p. 86. 	
  
147 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 145.	
  
148	
  P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 87.  	
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a. La réserve des descendants du de cujus 
 

En vertu de l’article 913 du Code civil, les descendants du défunt se voient attribuer des droits 

successoraux réservataires. L’étendue de cette réserve varie en fonction du nombre d’enfants 

en présence mais ne peut en aucun cas priver le défunt d’une quotité disponible d’un quart de 

la succession149. Par conséquent, toute personne peut librement disposer de cette quotité 

disponible150 et ainsi décider de l’attribuer à son conjoint mais ne peut, par le biais de 

libéralités, entamer la réserve de ses descendants. Si tel est pourtant le cas, ces derniers 

pourront agir en réduction. Cette action sera examinée au sein du chapitre trois portant sur les 

donations consenties par le de cujus à ses enfants car dans l’optique de cette étude, le parent 

cherche à avantager ses enfants et c’est donc au conjoint qu’il reviendra d’agir en réduction si 

nécessaire.  

 

L’on peut observer que le Code Napoléon limitait, en présence d’enfants issus d’un précédent 

lit, les libéralités consenties au conjoint survivant qui ne pouvaient être supérieures à un quart 

en propriété, « sans pouvoir excéder une part d’enfant le moins prenant »151. Cette mesure 

prétendait préserver les enfants de libéralités exorbitantes faites au conjoint en inobservation 

de leurs besoins et de leurs droits152. Elle n’a pas été reprise dans la loi de 1981, le législateur 

jugeant que cette image n’était pas en adéquation avec la réalité, et il n’y a désormais plus de 

restrictions spécifiques faites au disposant lorsqu’il souhaite gratifier son conjoint en présence 

d’enfants nés d’une précédente union153. D’autres dispositions ont été votées aux fins de 

protéger ces enfants telles que les règles de conversion de l’usufruit et l’élaboration d’une 

créance alimentaire à charge du beau-parent154. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
149 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 86. 
150 V. LAFARQUE, « La succession dans les familles recomposées », 
http://www.droitbelge.be/news_detail.asp?id=811 mis en ligne le 22 janvier 2015 (consulté le 15 février 2015). 
151 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 87 ; F. TAINMONT, « Droits successoraux extra-patrimoniaux et patrimoniaux 
du conjoint et du cohabitant », in Différenciation ou convergence des statuts juridiques du couple marié et du 
couple non marié ? Droit belge et français (sous la dir. de J. HAUSER et J.-L. RENCHON), Bruxelles, Bruylant-
LGDJ, 2005, p. 275.	
  
152 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., pp. 87-88.	
  
153	
  P.	
  DELNOY, « L’article 1465 du Code civil en question », in Liber amicorum Edmond BOUTTIAU et Jacques 
DEMBLON, Louvain-la-Neuve-Bruxelles, Academia-Bruylant, 1987, p. 70 ; L. RAUCENT, Les droits successoraux 
du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 88. 
154	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 88.	
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b. L’obligation alimentaire à l’égard des enfants du de cujus 
 

Introduit par la loi du 14 mai 1981, l’article 203 du Code civil, en son paragraphe trois, met à 

charge du conjoint survivant de secondes noces une créance alimentaire envers les enfants de 

l’époux prédécédé dont il n’est pas le père ou la mère. Cette disposition est en réalité le fruit 

d’un compromis politique. Comme susmentionné, le Code Napoléon limitait l’ampleur des 

libéralités pouvant être consenties au conjoint en présence d’enfants nés d’une précédente 

union. Cette protection toute particulière a été abrogée mais le Sénat a réclamé en contrepartie 

une créance d’entretien due par le conjoint survivant155. Cette disposition peut profiter à tous 

les enfants du de cujus, qu’ils soient nés d’une précédente relation, maritale ou non, d’une 

relation durant le mariage d’avec le conjoint survivant mais aussi d’un enfant adopté par lui 

seul156. Seul l’enfant reconnu indigne de succéder en est exclu157.  

 

Cette créance, quelquefois dénommée « clause de cendrillon », porte précisément sur les frais 

d’entretien comme l’hébergement, l’éducation ou encore la nourriture158. Cette obligation peut 

perdurer pendant toute la durée de la formation de l’enfant qui ne serait dès lors peut-être plus 

mineur159. Elle se rapproche ainsi grandement de l’obligation alimentaire qui pèse sur les 

parents prévue à l’alinéa premier de la même disposition160. Toutefois, Léon Raucent met en 

exergue le fait que l’alinéa premier mentionne une obligation tandis que le troisième indique 

des frais ce qui, selon lui, implique que les parents satisfont habituellement cette obligation en 

l’exécutant en nature alors que le conjoint survivant peut, quant à lui, se cantonner à des 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
155	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 165.	
  
156	
  P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 89 ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de 
la loi du 14 mai 1981 : formules et exercices, loc. cit., pp. 165-166.	
  
157	
  C. civ., art. 203, §3, al. 2 ; P. DELNOY, Les libéralités et les successions. Précis de droit civil, 4ème éd., loc. 
cit., p. 304. 
158 J.-P. MASSON, G. HIERNAUX, N. GALLUS, N. MASSAGER,  J.-C. BROUWERS, S. DEGRAVE, « Chronique de 
jurisprudence : droit des personnes et des familles (1999-2004) », Les dossiers du Journal des tribunaux, 
Bruxelles, Larcier, 2006, p. 773 ; F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-
10.pdf mis en ligne en octobre 2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 4 ; M. PUELINCKX- COENE, « De wet van 14 
mei 1981 tot wijziging van het erfrecht van de langstlevende echtgenoot. De erfrechten van de andere 
erfgenamen », R.W., 1981-1982, p. 431. 
159	
  F. TAINMONT, « Droits successoraux extra-patrimoniaux et patrimoniaux du conjoint et du cohabitant », op. 
cit., p. 253 ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 71. 
160	
  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 12, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).	
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paiements et non à des prestations en nature161. Il apparaît important de constater qu’en vertu 

de l’article 210 du Code civil, il est malgré tout permis au conjoint survivant de requérir 

l’exécution en nature de cette obligation d’entretien 162 . Il reste que cette créance est 

indépendante de l’état de besoin éventuel du bénéficiaire163. Quand bien même l’enfant 

disposerait-il de biens personnels ou de créances alimentaires à charge d’autres individus, il 

reste susceptible de recevoir des aliments de la part du conjoint survivant164. Le texte stipule 

que le conjoint est tenu « dans la limite ce qu’il a recueilli dans la succession du conjoint 

prédécédé et des avantages que celui-ci lui aurait consentis par contrat de mariage, donation 

ou testament »165. La charge de la preuve de ces avantages, quels qu’ils soient, repose sur les 

épaules de l’enfant à qui reviennent ces aliments166.  

 

Par ailleurs, la dette dont le conjoint survivant est redevable est une dette qui lui incombe 

personnellement et non une dette de la succession167. Il en résulte qu’en cas de renonciation à 

la succession de son époux, le conjoint survivant ne se libère pas inévitablement de sa créance 

mais y reste tenu à hauteur des éventuelles libéralités et avantages qu’il aurait reçus168. S’il 

accepte la succession sous bénéfice d’inventaire, le raisonnement est identique. Le conjoint 

survivant ne se libère pas de sa dette mais celle-ci est due uniquement à hauteur de ce qu’il 

reçoit effectivement, c’est-à-dire sur sa part et les possibles avantages, déduction faite du 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
161	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 167.	
  
162	
  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 12, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014) ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. 
cit., p. 71.	
  
163	
  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 12, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).	
  
164	
  P. DELNOY, « Chronique de jurisprudence : La succession légale. 1ère partie. La détermination des successeurs 
et de la quotité de leurs droits (1997-2009) », loc. cit., p. 114 ; J.P. Uccle, 18 mai 2001, Rev. trim. dr. fam., 2002, 
p.699 ; L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 
1981 : formules et exercices, loc. cit., p. 166.  
165 C. civ., art. 203, §3, al. 1er.  
166	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 170.	
  
167	
  Ibid.; H. CASMAN, A. VASTERSAVENDTS, De langstlevende echtgenote. Erfrechtelijke en huwelijks- 
vermogensrechtelijke aspecten, Antwerpen, Rechtswetenschappen Kluwer, 1982, p. 214. 
168	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 170 ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et 
libéralités, loc. cit., p. 71.	
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passif successoral169. En cas d’acceptation pure et simple, il en va de même170. Cette créance 

est due dès le décès du parent prédécédé et même en cas de conversion de l’usufruit du 

conjoint survivant, sous des modalités alors distinctes171. 

 

c. L’article 1465 du Code civil  
 

A titre préliminaire, soulevons que de par sa position dans le Code civil, cette disposition ne 

trouverait à s’appliquer que dans le cadre de l’adoption d’un régime de communauté172. 

Néanmoins certains auteurs dont Hélène Casman173, Laurent Voisin, Henri de Page et Isabelle 

de Stefani se sont penchés sur l’opportunité d’appliquer la théorie des avantages 

matrimoniaux aux couples ayant opté pour le régime de séparation de biens. Comme mis en 

évidence par certains de ces auteurs, cela n’est pas sans danger et notamment celui de ne plus 

jamais apprécier, au vu de l’interprétation stricte de « la présomption d’avantage-matrimonial 

libéralité », ces avantages comme des libéralités avec l’ensemble des conséquences qui en 

découlent174 . Les enfants nés d’un premier lit seraient ainsi privés de leur action en 

retranchement et ne pourraient plus se défendre contre d’éventuelles libéralités consenties par 

leur parent au profit de son conjoint survivant175. Par ailleurs, cette vision vient perturber la 

philosophie même du régime de séparation des biens qui permet précisément 

« l’individualisation des patrimoines des époux, et partant, une meilleure protection des 

enfants d’un premier lit »176. C’est ainsi qu’Henri de Page et Isabelle de Stefani plaident pour 

l’application du droit commun à défaut de disposition légale fixant les principes régissant les 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
169	
  L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., pp. 170-171.	
  
170	
  Ibid., p. 171. 	
  
171	
  J.-­‐P.	
  MASSON, G. HIERNAUX, N. GALLUS, N. MASSAGER,  J.-C. BROUWERS, S. DEGRAVE, « Chronique de 
jurisprudence : droit des personnes et des familles (1999-2004) », loc. cit., p. 774 ; C. civ., art. 724 ; P. DE PAGE, 
I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in Liquidation et 
partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 12, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).	
  
172 P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 77 ; J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit 
belge (aspects civils) », in Ingénierie patrimoniale. Questions particulières dans un contexte franco-belge (sous 
la dir. de F. DEREME), 2ème éd., Bruxelles, Larcier, 2013, p. 82.  
173 H. CASMAN, « Les droits de survie ou avantages matrimoniaux en régime de séparation de biens », in Les 
contrats de mariage. Bilan, perspectives et formules pratiques, coll. Patrimoine, vol. XIX, Louvain-la-Neuve, 
Bruylant-Academia, 1996, pp. 18 et 22.  
174 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », Rev. not. belge, 2002, 
pp. 277-278.	
  
175 Ibid., p. 278.  
176 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 278. 
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avantages matrimoniaux en régime de séparation de biens177. Ces avantages doivent être 

regardés comme des conventions conclues à titre onéreux178. Si une donation déguisée semble 

se dégager de la convention, il appartiendra aux héritiers réservataires d’en apporter la preuve 

et l’ensemble des dispositions relatives aux donations trouvera alors application179. Laurent 

Voisin estime, quant à lui, que l’application de l’article 1465 du Code civil, si l’on retient la 

théorie des avantages matrimoniaux dans le cadre des régimes de séparation de biens, a tout 

son sens et que son omission est une lacune180. En d’autres termes, il plaide pour une 

« extension intégrale » de la théorie des avantages matrimoniaux aux régimes de séparation de 

biens181.  

 

Cet article énonce que « dans le cas où il y aurait des enfants qui ne leur sont pas communs, 

toute convention matrimoniale qui aurait pour effet de donner à l’un des époux au-delà de la 

quotité disponible, sera sans effet pour tout l’excédent, mais le partage égal des économies 

faites sur les revenus respectifs des époux, quoique inégaux, n’est pas considéré comme un 

avantage fait au préjudice des enfants qui ne leur sont pas communs ».  

 

Par « enfants qui ne leur sont pas communs », il y a lieu d’entendre tous les enfants du 

conjoint prédécédé qui n’ont pas été engendrés avec le conjoint survivant et ce, même en 

présence d’enfants communs182. Le champ d’application ratione personae est donc identique à 

celui de l’article 203, paragraphe trois, du Code civil examiné ci-avant. Cette action en 

retranchement est ouverte à tous les descendants du défunt, y compris ceux issus du 

mariage183. Toute autre est la question de savoir si cette disposition peut en fait bénéficier aux 

descendants communs du couple. Une controverse doctrinale existe à ce propos selon que l’on 

appréhende la réserve des descendants de façon globale ou non184. Isabelle de Stefani estime 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
177 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 279. 
178 Ibid. 	
  
179 Ibid. 	
  
180 L. VOISIN, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de séparation de biens », in Le statut patrimonial 
du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean Renauld, Centre de droit de la personne, 
de la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 347.  
181 Ibid.  
182 P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 77.   
183 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », in Les régimes 
matrimoniaux 4 – Les régimes conventionnels. Le droit transitoire (sous la dir. de Y.-H. LELEU et L. RAUCENT), 
Bruxelles, Larcier, 2002, p. 186.   
184 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 293. 
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que la réponse est négative étant entendu que le droit à la réserve est un droit individuel185. 

Deux calculs de liquidation doivent ainsi être opérés et chaque descendant doit se voir 

appliquer les dispositions qui le concernent186. Paul Delnoy semble affirmer le contraire187. Il 

est d’avis qu’il y a lieu d’appliquer ces deux dispositions à l’ensemble des descendants du de 

cujus et non strictement à ses enfants issus du premier lit188.  

 

 En cas de décès de l’un des époux, la première phase du règlement de la succession consiste 

en la liquidation du régime matrimonial189. En communauté, l’époux survivant recueille alors 

la moitié du patrimoine commun en pleine propriété au titre de liquidation du régime190, cette 

moitié échappant par conséquent totalement aux règles successorales alors que la seconde 

moitié tombe dans la succession.  

 

Néanmoins, les époux ont pu valablement modifier le régime légal et y ajouter des clauses 

particulières. Parmi celles-ci, l’on peut tout d’abord épingler la clause d’apport. Elle consiste 

à modifier la composition du patrimoine commun en opérant « un transfert, au patrimoine 

commun, d’un bien qui, à défaut, serait demeuré propre à l’un des époux »191. Des biens de 

tous types peuvent faire l’objet d’une telle clause, qu’ils soient présents ou à venir192. De plus, 

rien ne s’oppose à ce que cette clause porte sur une quotité de biens193 ou encore sur 

l’entièreté du patrimoine propre194.  

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
185 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », in La liquidation-partage, Association des 
licenciés en notariat, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 76.  
186 Ibid., p. 77. 
187 P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 77.   
188 Ibid., p. 75.   
189 P. MOREAU (sous la dir. de),  Libéralités et successions, C.U.P., vol. 134, Liège, Anthemis, 2012, p. 429. 
190 E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 83.	
  
191 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », in Les familles 
recomposées. Défis civils, fiscaux et sociaux (sous la dir. de P. DE PAGE, A. CULOT et I. DE STEFANI), 
Patrimoines et fiscalités, Limal, Anthemis, 2013, p. 12.   
192 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », in La planification 
successorale (sous la dir. de X), Les manuels pratiques des FucaM, Limal, Anthemis, 2013, p. 83.  
193 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 56 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, 
« Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 12.   
194 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 153 ; 
L. ROUSSEAU, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de communauté », in Le statut patrimonial du 
conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études juridiques Jean Renauld, Centre de droit de la personne, de 
la famille et de son patrimoine de l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 319.  
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Quant à la clause de préciput, elle permet au conjoint survivant de soustraire un ou certains 

biens, une somme d’argent ou encore une certaine quotité du patrimoine commun avant le 

partage195. Celui-ci obtient ainsi ce ou ces biens en sus de la moitié du patrimoine commun196.  

 

La clause de partage inégal vise à offrir au conjoint survivant plus ou moins que la moitié du 

patrimoine commun qui lui revient au titre de liquidation du régime matrimonial197. A côté de 

cette possibilité, demeure celle de la clause d’attribution qui octroie la totalité du patrimoine 

commun au survivant198. 

 

Dans une famille qui peut être qualifiée de classique, ces avantages matrimoniaux ne sont pas 

constitutifs de libéralités sauf dans certaines hypothèses visées par les articles 1458 et 1464 du 

Code civil199 mais leur examen dépasserait le champ de cette étude. Ils sont plutôt regardés 

comme des conventions de mariage à titre onéreux200. Par conséquent, les droits successoraux 

du conjoint survivant seront déterminés indépendamment de ces avantages qu’il conservera201. 

En outre, ils ne seront pas comptabilisés dans la masse de calcul destinée à connaître le 

montant de la réserve des héritiers devant en bénéficier202.  

 

Il en va différemment dans les familles recomposées. En effet, ces clauses seront requalifiées 

en libéralités en présence d’enfants issus d’une première union203. Introduit par la loi du 14 

juillet 1976, ce texte entend assurer à ces enfants une protection particulière dans le sens où 

ne venant pas à la succession du conjoint survivant, ils ne retrouveront jamais la propriété et 

la jouissance de ces biens transmis à celui-ci par leur parent204. La finale de l’article 1465 

comporte une exception concernant les économies faites sur les revenus des époux même s’il 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
195 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 67 ; J.-F. TAYMANS, « Le 
régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », op. cit., p. 80.  
196 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 36 ; L. 
ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 83.  
197 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 38.   
198 L. ROUSSEAU, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de communauté », op. cit., p. 319. 
199 M. GREGOIRE, L. ROUSSEAU, « Contrats et actes pouvant assurer la protection du survivant », in Le couple 
non marié à la lumière de la cohabitation légale (sous la dir. de J.-L. RENCHON et F. TAINMONT), Université 
Catholique de Louvain. Centre de droit patrimonial de la famille. Centre de droit de la famille, Louvain-la-
Neuve, Bruylant-Academia, 1999, p. 201 ; I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », 
op. cit., p. 74 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 87 ; P. 
DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 271.  
200 L. ROUSSEAU, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de communauté », op. cit., p. 312 ; L. VOISIN, 
« Les avantages matrimoniaux dans les régimes de séparation de biens », op. cit., pp. 341-342.  
201 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 87. 
202 Ibid.; L. VOISIN, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de séparation de biens », op. cit., p. 342.	
  	
  
203 C. civ., art. 1465. 
204	
  P.	
  DELNOY, « L’article 1465 du Code civil en question », op. cit., p. 70. 	
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s’agit seulement d’économies faites sur les revenus de l’époux prédécédé205. Le législateur est 

parti de l’idée que ces économies étaient en réalité affectées aux charges du mariage et 

avaient donc vocation à être consumées durant celui-ci206. En revanche, si le partage de ces 

économies s’avère être inégal, il est qualifié d’avantage matrimonial-libéralité207.  

 

Afin de mesurer la valeur de l’avantage consenti au conjoint survivant, il y a lieu de comparer 

ce que celui-ci aurait recueilli selon le régime légal et ce qu’il recueille en raison du contrat de 

mariage208. La différence obtenue au terme de ce calcul sera qualifiée de libéralité209. Elle sera 

alors reprise dans la masse fictive de l’article 922 du Code civil, s’imputera sur la quotité 

disponible et si elle excède la quotité disponible, sera réduite de cette seule part 

excédentaire210. Une partie de la doctrine considère que cette réduction devrait s’opérer en 

valeur211. En réalité, cela dépend de la thèse que l’on retient, à savoir que soit l’avantage 

matrimonial est considéré comme étant une donation pour le tout, auquel cas la réduction en 

nature est la règle, soit l’avantage « ne produit que les effets d’une libéralité imputable sur la 

quotité disponible entre époux, la réduction s’opérant alors par équivalent »212. Néanmoins 

des règles particulières trouvent application. Ainsi, si la réduction porte sur un immeuble, 

Philippe de Page et Isabelle de Stefani semblent estimer qu’il revient d’appliquer l’article 866 

du Code civil disposant que si la réduction porte sur une somme inférieure à la moitié de la 

valeur totale de l’immeuble, le conjoint survivant peut garder le dit bien et remettre une soulte 

aux autres héritiers ou « moins prendre » dans les autres biens de la succession213. Si de 

surcroît, cet immeuble sert de logement principal à la famille, il semblerait que malgré le 

principe de la réduction en nature, le conjoint survivant puisse faire valoir son droit 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
205 P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 77 ; L. ROUSSEAU, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de communauté », op. 
cit., p. 313.  
206 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 186.  
207 Cass., 21 novembre 1946, Pas., 1946, I, p. 434 ; Cass., 28 juin 1963, Rev. prat. not., 1964, p. 92 ; P. DELNOY, 
« L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le mariage », op. 
cit., p. 77.   
208 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 80 ; P. DELNOY, « L’incidence 
sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le mariage », op. cit., p. 78 ; P. DE 
PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 283. 
209 P. DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 78.   
210 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 270 ; P. 
DELNOY, « L’incidence sur la succession civile et les libéralités de la recomposition d’une famille par le 
mariage », op. cit., p. 79 ; I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 76 ; L. 
ROUSSEAU, « Les avantages matrimoniaux dans les régimes de communauté », op. cit., pp. 312-313.  
211 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 273.   
212 Ibid.  
213 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 274.  	
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d’attribution préférentielle214. La réduction devra alors se faire en valeur ou sur les autres 

biens de la succession du de cujus215. Lorsque la réduction concerne des biens soumis à 

l’usufruit successoral du conjoint survivant, elle doit se concrétiser par la restitution de la nue-

propriété aux enfants du défunt216. Au vu de ces précisions, la protection des enfants est loin 

d’être optimale lorsque l’on sait que la plupart des successions se compose principalement de 

l’immeuble ayant servi de logement principal.  

 

Paul Delnoy s’est interrogé sur l’utilité de cette disposition et a épinglé une série d’arguments 

en faveur de son abrogation217. Parmi ceux-ci, il relève le fait que ce texte constitue une 

discrimination entre les époux mariés en premières noces et ceux mariés en secondes noces 

retenant des enfants d’une précédente union en ce que les premiers disposent plus aisément de 

leurs biens que les seconds218. Or, le législateur, par la loi de 1981, a précisément marqué sa 

volonté de traiter de façon identique les époux en premières noces des époux en secondes 

noces219. Il est vrai que cet article peut paraître peu approprié lorsque le mariage en secondes 

noces a une durée importante et que les enfants ont en partie été élevés par le beau-parent. Ils 

pourraient, à ce titre, estimer qu’il est normal ou à tout le moins compréhensible que celui-ci 

obtienne certains avantages dans la succession de leur parent. Mais il appert que les 

remariages se multiplient, laissant apparaître de plus en plus d’unions de courte durée où le 

beau-parent n’a pour ainsi dire pas ou très peu contribué au patrimoine commun. Les enfants 

nés d’un premier lit ne comprendraient alors pas qu’aucune action ne leur soit offerte afin de 

contrer une libéralité qu’ils jugent excessive. C’est la raison pour laquelle il nous semble 

logique de maintenir l’application de cet article.  

 

§3. La privation des droits successoraux du conjoint survivant de secondes noces 
 

Outre les limites aux droits successoraux du conjoint survivant de secondes noces, il est 

possible de priver celui-ci de tout ou partie de ses droits. Hors le cas particulier du pacte 

Valkeniers, véritable outil de planification successorale dans le cadre des familles 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
214 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., pp. 274-275.   
215 Ibid., p. 275.   
216 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Les avantages matrimoniaux- Aspects civils et fiscaux », op. cit., p. 275.  	
  
217 Pour une étude plus approfondie,  voir l’article, P. DELNOY, « L’article 1465 du Code civil en question », in 
Liber amicorum Edmond BOUTTIAU et Jacques DEMBLON, Louvain-la-Neuve-Bruxelles, Academia-Bruylant, 
1987, pp. 68-82. 
218 P. DELNOY, « L’article 1465 du Code civil en question », op. cit., p. 78.  
219 Ibid., p. 69.  
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recomposées, les autres possibilités d’exhérédation ne seront qu’évoquées succinctement car 

elles ne concernent pas exclusivement les familles recomposées, et a fortiori pas 

exclusivement les rapports entre les enfants issus d’un premier lit et leur beau-parent.    

 

a. Exhérédation totale 
 

Cette éventualité est organisée par l’article 915bis §3 du Code civil au terme de laquelle le 

conjoint survivant sera privé à la fois de sa réserve abstraite et concrète. Quatre conditions 

distinctes sont requises : les époux sont séparés de fait depuis plus de six mois au jour du 

décès, une demande de résidence séparée a été formulée, un testament privant le conjoint de 

ses droits a été rédigé et la vie commune n’a pas été reprise220.   

 

b. Exhérédation partielle 
 

Si un des époux a un enfant à l’occasion d’une relation adultérine, il peut être privé de sa 

réserve abstraite dans la succession de son conjoint221. 

 

L’article 915bis, §2, alinéa 2 du Code civil stipule qu’en cas de séparation de fait, le conjoint 

survivant peut être privé de sa réserve concrète. Afin d’échapper à cette privation, il devra 

apporter la preuve qu’il est demeuré dans les lieux ou qu’il y a été empêché contre son gré et 

que cette attribution est conforme à l’équité, celle-ci relevant du pouvoir d’appréciation du 

juge222. 

 
	
  
	
  
	
  
	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
220 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 7 ; F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et 
recours alimentaire. Bilan et perspectives », op. cit., p. 259. 
221 C. civ., art. 334ter, al. 3 et 4 ; P. DELNOY, « Une nouvelle possibilité de priver le conjoint de ses droits 
successoraux supplétifs et de sa réserve hériditaire « abstraite » », Rev. not. belge, 2004, p. 228 ; E. DE WILDE 
D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. Introduction à la 
planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 91. 
222 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 7 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une 
planification successorale. Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 91.	
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c. Le cas particulier du pacte Valkeniers  
 

1. Ratio legis 
 

Ce pacte présente un intérêt tout particulier dans le contexte des familles recomposées et offre 

un moyen supplémentaire d’exhérédation partielle du conjoint aux époux soucieux de 

protéger leurs enfants issus d’un premier lit. Introduit par une loi du 22 avril 2003 à 

l’initiative du député Jef Valkeniers, personnellement confronté à la problématique, ce pacte 

permet désormais aux (futurs) époux ou à l’un d’entre eux de renoncer, de commun accord et 

anticipativement, à l’ensemble ou à une partie de leurs droits successoraux légaux en présence 

d’enfants issus d’une précédente union223. Certains enfants non communs ne redoutaient en 

effet qu’en cas de remariage, le patrimoine de leur parent ne soit dilapidé ou ne se retrouve, à 

terme, dans la succession du conjoint de leur parent en vertu des règles successorales légales 

en vigueur depuis la loi du 14 mai 1981224. Une animosité pouvait naître entre les différents 

protagonistes en présence et des couples hésitaient alors à franchir le pas du remariage, 

craignant de se placer en porte-à-faux par rapport à leurs enfants225. Les époux pouvaient 

toujours se promettre de renoncer à la succession de l’autre une fois le jour venu mais rien 

n’était plus incertain226.  

 

2. Hypothèse visée par l’article 1388 alinéa 2 du Code civil 
 

Le pacte Valkeniers, pacte sur succession future expressément autorisé par la loi, apporte une 

réponse à cette situation227. En toute transparence et de commun accord, les futurs époux ou 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
223 P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », R.G.D.C., 2007, p. 333 ; F. NUYTS, S. STEVENNE, « L’article 1388 
alinéa 2 du Code civil », in Quelques questions de transmission patrimoniale relatives au couple et à la famille 
(sous la dir. de P. DE PAGE et I. DE STEFANI), Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 96 ; M. GREGOIRE, « A propos des 
effets du pacte successoral permis par l’article 1388 du Code civil. Effets de la modification ultérieure du 
pacte », in Liber Amicorum Paul DELNOY, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 247.  
224 V. WYART, « Loi du 22 avril 2003 modifiant certaines dispositions du Code civil relatives aux droits 
successoraux du conjoint survivant », Div. Act., 2004, p. 65. 
225 Proposition de loi modifiant certaines dispositions du Code civil relatives aux droits successoraux du conjoint 
survivant, Doc. parl., Ch. repr, sess. ord. 2000-2001, n° 50-1353/001, pp. 4 et 8 ; P. DELNOY, « Le pacte 
Valkeniers », op. cit., p. 333 ; J.-F. TAYMANS,  « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en 
droit belge (aspects civils) », op. cit., p. 86 ; P. VERDONCK, « Modifications de la réserve du conjoint survivant : 
la paix des familles ? », Journ. jur., 2003, p. 6. 
226 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 10 ; F. TAINMONT, « La loi Valkeniers », in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. 
Manuel de planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 34. 
227 P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », op. cit., p. 344 ; V. WYART, « Loi du 22 avril 2003 modifiant certaines 
dispositions du Code civil relatives aux droits successoraux du conjoint survivant », op. cit., p. 66. 
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les époux peuvent opter pour cette possibilité par contrat de mariage pour les premiers et par 

acte modificatif pour les seconds228. Il suffit, pour ce faire, que l’un deux seulement retienne 

un enfant ou un descendant d’une précédente union, et non spécifiquement d’un précédent 

mariage229. Il est en outre utile de relever que si cet enfant ou ce descendant, qui doit exister 

au moment de la conclusion du pacte230,  ne vient pas à la succession, le pacte sortira bel et 

bien ses effets231. Contrairement à ce que prévoyait initialement la proposition de loi, cette 

renonciation anticipée n’est pas exclusivement réservée à celui des époux qui se trouve 

confronté aux enfants de l’autre232. Il ressort du texte de loi lui-même qu’aucune obligation de 

réciprocité n’est toutefois imposée de sorte que l’acte notarié peut ainsi prévoir que seul celui 

qui a déjà des enfants renonce à la succession de l’autre qui n’est pas encore parent233.  

 

3. Objet  
 

Par le biais de ce pacte, les (futurs) époux acceptent de renoncer ou de réduire, 

réciproquement ou non, leurs droits successoraux ab intestat et leur réserve abstraite234. Le 

pacte ne peut donc en aucun cas priver le conjoint survivant de sa réserve concrète235.  

 

Nous ne ferons que d’évoquer l’existence d’une controverse doctrinale sur la question de 

savoir si le pacte peut également augmenter les droits successoraux légaux du conjoint 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
228 C. civ., art. 1388, al. 2 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, « Le remariage facilité », J.T., 2003, p. 638 ; P. DELNOY, 
« Une nouvelle possibilité de priver le conjoint de ses droits successoraux supplétifs et de sa réserve héréditaire 
« abstraite » », op. cit., p. 230 ; P. VERDONCK, « Modifications de la réserve du conjoint survivant : la paix des 
familles ? », op. cit., p. 6. 
229	
  V. WYART, « Loi du 22 avril 2003 modifiant certaines dispositions du Code civil relatives aux droits 
successoraux du conjoint survivant », op. cit., pp. 66-67 ; P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », op. cit., p. 344 ; 
F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 11 ; G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : 
prévention des conflits », op. cit., p. 30. 
230 F. NUYTS, S. STEVENNE, « L’article 1388 alinéa 2 du Code civil », op. cit., p. 96. 	
  
231 Ibid., p. 97. 
232 F. TAINMONT, « La protection du conjoint survivant. Entre réserve et recours alimentaire. Bilan et 
perspectives », op. cit., p. 273. 
233 V. WYART, « Loi du 22 avril 2003 modifiant certaines dispositions du Code civil relatives aux droits 
successoraux du conjoint survivant », op. cit., p. 67 ; P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », op. cit., p. 336 ; G. 
HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p. 27. 
234 F. NUYTS, S. STEVENNE, « L’article 1388 alinéa 2 du Code civil », op. cit., p. 97.	
  
235 Ibid.; P. DELNOY, « Une nouvelle possibilité de priver le conjoint de ses droits successoraux supplétifs et de 
sa réserve héréditaire « abstraite » », op. cit., p. 238 ; A. VERBEKE, « Le conjoint survivant comme un fardeau. 
Limitation des droits du conjoint survivant par contrat de mariage » in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. Manuel de 
planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 32. 
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survivant236, l’objet de l’étude étant davantage la protection des enfants non communs de par 

la réduction des droits successoraux du partenaire de vie.  

 

4. Des effets limités du pacte 
 

L’intérêt du pacte Valkeniers doit cependant être relativisé et ce, à plus d’un titre.   

 

Premièrement, l’étendue du pacte est limitée puisque, comme susmentionné, il ne concerne 

que la réserve abstraite237. En garantissant le droit du conjoint survivant à sa réserve concrète, 

le législateur a souhaité que ce dernier puisse conserver son cadre de vie en toutes 

circonstances et cela parait compréhensible 238 . Néanmoins, cette limite restreint 

considérablement la portée du pacte Valkeniers lorsque l’on sait que la grande majorité des 

successions se compose essentiellement de l’immeuble affecté au logement principal de la 

famille239. A moins d’être adopté par un couple particulièrement fortuné, ce pacte n’apparaît 

donc pas être une solution révolutionnaire.  

 

Deuxièmement, le pacte n’a pour effet que de réduire ou de supprimer, hormis la réserve 

concrète, les droits successoraux légaux du conjoint survivant240. Il demeure dès lors loisible 

pour les époux de s’avantager en se consentant des libéralités ou des institutions 

contractuelles241, ce qui risque d’« ôter tout effet à leur contrat de mariage par un simple acte 

unilatéral qui de plus est révocable ad nutum »242. Comme le soulève Fabienne Tainmont, la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
236 F. NUYTS, S. STEVENNE, « L’article 1388 alinéa 2 du Code civil », op. cit., p. 97.	
  
237 F. TAINMONT, « La loi du 22 avril 2003 relative aux droits successoraux du conjoint survivant », Rev. trim. dr. 
fam., 2003, p. 742.  
238 Ibid., p. 743 ; P. VERDONCK, « Modifications de la réserve du conjoint survivant : la paix des familles ? », op. 
cit., p. 6. 
239 F. TAINMONT, « La loi du 22 avril 2003 relative aux droits successoraux du conjoint survivant », op. cit., p. 
743 ; J.-L. RENCHON, « La planification des droits successoraux du conjoint ou du cohabitant légal survivants » 
in Planification successorale. Aspects civils et fiscaux. Actes de la journée d’études du 20 avril 2007 « Les 
aspects civils et fiscaux de la planification successorale » (sous la dir. de N. BAUGNIET et J.-F. TAYMANS), 
Louvain-la-Neuve, Bruylant-Academia, 2008, p. 43.  
240 P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », op. cit., p. 355.  
241 F. NUYTS, S. STEVENNE, « L’article 1388 alinéa 2 du Code civil », op. cit., p. 99 ; F. TAINMONT, « Le droit 
successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 2010 (consulté le 2 mai 
2014), p. 12 ; P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », op. cit., p. 355.  
242 V. WYART, « Loi du 22 avril 2003 modifiant certaines dispositions du Code civil relatives aux droits 
successoraux du conjoint survivant », op. cit., p. 68.  
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transparence de cet arrangement familial se trouverait aussi compromise par la possibilité 

qu’ont les époux d’en limiter l’impact par la voie des libéralités243.  

 

Troisièmement, les époux conservent la possibilité de supprimer ultérieurement cette clause 

par acte modificatif244. Même si cette faculté s’explique parfaitement d’une part, par le souhait 

du droit de s’adapter à l’évolution des situations familiales et d’autre part, par le principe de 

l’autonomie de la volonté en vertu duquel les parties peuvent révoquer leur convention par 

leur consentement mutuel, elle n’en demeure pas moins préjudiciable pour les enfants non 

communs qui ne peuvent compter sur l’irrévocabilité de l’arrangement245.    

 

5. Perspectives  
 

La proposition de loi déposée en 2013, dont il a déjà été fait mention, regrette l’interdiction 

absolue des pactes sur succession future qu’elle juge trop rigide, indépendamment de la 

possibilité offerte par le pacte Valkeniers246. C’est pourquoi elle suggère de maintenir la 

prohibition des pactes portant sur l’entièreté d’une succession non encore ouverte mais 

d’autoriser les pactes portant sur des biens déterminés, à l’instar du droit  néerlandais247. Les 

personnes désireuses de régler anticipativement leur succession en auraient ainsi 

l’opportunité, en concertation avec leurs héritiers futurs248. Elles s’en verraient rassurées et 

d’éventuels conflits pourraient être déjoués249. L’article 1130 du Code civil en serait alors 

modifié comme suit : « les conventions qui portent sur l’entièreté d’une succession ou une 

part proportionnelle de celle-ci sont nulles. La nullité ne peut être invoquée que par les 

parties à cette convention, ou leurs ayants-droit ; la convention ne peut être confirmée 

qu’après l’ouverture de la succession sur laquelle elle porte »250. Sur le pacte Valkeniers à 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
243 F. TAINMONT, « Le droit successoral belge », http://www.ejcl.org/142/art142-10.pdf mis en ligne en octobre 
2010 (consulté le 2 mai 2014), p. 12.  
244 J. DU MONGH , « Het erfrecht van de langstlevende echtgenoot : de « wet-Valkeniers » van 22 april 2003 », 
R.W., 2003-2004, p. 1522 ; F. TAINMONT, « La loi du 22 avril 2003 relative aux droits successoraux du conjoint 
survivant », op. cit., p. 747 ; P. DELNOY, « Le pacte Valkeniers », op. cit., pp. 361-362.  
245 F. TAINMONT, « La loi du 22 avril 2003 relative aux droits successoraux du conjoint survivant », op. cit., pp. 
747-748. 
246 Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 57. 
247 Ibid.  
248 Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 16. 
249 Ibid.  
250 Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 81. 
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proprement parlé, il est question d’en maintenir l’existence mais d’en étendre l’hypothèse aux 

couples mariés, qu’ils aient des enfants ou non et que ces enfants leur soient communs ou 

non251. De surcroît, cette proposition souhaiterait l’extension de l’objet du pacte à la réserve 

concrète mais de façon limitée : les époux pourraient décider de préalablement y renoncer 

moyennant un droit d’usufruit temporaire de deux années sur le logement familial, période de 

transition devant permettre à l’époux survivant de ne pas abandonner son cadre de vie 

inopinément252.  

 

§4. La renonciation du conjoint survivant à la succession du de cujus 
 

Le conjoint survivant dispose de l’option héréditaire253. Il peut donc décider d’accepter la 

succession purement et simplement, de l’accepter sous bénéfice d’inventaire ou encore d’y 

renoncer254. Il est important de rappeler que ce droit d’opter est total, dans le sens où le 

successible ne pourrait accepter purement et simplement une part de la succession et renoncer 

à l’autre part255.  

 

La renonciation en tant que telle peut être définie comme étant « un acte juridique unilatéral 

par lequel un successible abdique, abandonne, le droit de devenir successeur d’une autre 

personne défunte »256. Au vu de la prohibition des pactes sur succession future énoncée à 

l’article 1130, alinéa 2 du Code civil, le conjoint souhaitant renoncer à la succession du défunt 

ne pourra le faire qu’à l’ouverture de celle-ci257. De même, l’on peut imaginer que le conjoint 

conclue avec les autres héritiers une convention comprenant sa renonciation à la succession 

mais elle n’aura de valeur qu’entre parties et seulement si son établissement date d’après le 

décès du défunt258. La renonciation ne se présume pas et doit impérativement être expresse, 

selon les modalités prévues à l’article 784 du Code civil259. S’il renonce, le conjoint est 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
251 Proposition de loi modifiant le Code civil concernant le droit successoral, Doc. parl., Sénat, sess. 2012-2013, 
n° 5-2207/1, p. 18. 
252 Ibid. 	
  
253 L. RAUCENT, Les droits successoraux du conjoint survivant : premier commentaire de la loi du 14 mai 1981 : 
formules et exercices, loc. cit., p. 153. 
254 Ibid., p. 154. 	
  
255 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 363.  
256 Ibid., p. 417. 	
  
257 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 417. 
258 Ibid. 	
  
259 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 418 ; P. MOREAU 
(sous la dir. de),  Libéralités et successions, loc. cit., p. 373.  
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« censé n’avoir jamais été héritier »260, une des conséquences étant qu’il ne devra pas le 

rapport des libéralités que le défunt lui aurait consenties261. A titre informatif, il est à noter que 

la renonciation est révocable conformément à l’article 790 du Code civil262.  

 

Au sein des familles recomposées, cette renonciation peut s’avérer de prime abord 

intéressante pour les enfants issus du premier lit du défunt mais présente une solution plus 

qu’incertaine. D’une part, le beau-parent qui aurait laissé entendre qu’il renoncerait à la 

succession ne peut l’acter puisque si acte il y a, celui-ci sera frappé de nullité absolue263. 

D’autre part, le conjoint peut changer d’avis et finalement décider d’accepter la succession le 

jour venu sans qu’aucun reproche ne puisse lui être adressé à cet égard.  

 

Chapitre 2. L’influence du choix du régime matrimonial sur les droits successoraux du 

conjoint survivant  

 

Après avoir analysé l’étendue des droits successoraux du conjoint survivant de secondes 

noces, en faisant apparaître les diverses protections mises en place par le législateur envers les 

enfants du de cujus, il appert important de déterminer dans quelle mesure le choix du régime 

matrimonial des époux peut influer sur leur situation successorale respective et par 

répercussion, sur la situation des enfants non communs. Le régime matrimonial offre de la 

transparence et de la sécurité tant au conjoint puisque le choix du régime ou son éventuelle 

modification se fait de commun accord, que pour les enfants qui peuvent avoir connaissance 

de celui-ci.   

 

L’on passera dès lors en revue les principaux régimes que sont le régime de communauté, le 

régime de séparation des biens et le régime de séparation de biens avec participation aux 

acquêts. D’autres régimes existants, plus marginaux, ne seront pas examinés dans le cadre de 

cette étude, l’objectif n’étant pas de brosser toutes les options possibles mais de mettre en 

lumière certaines clauses spécifiques permettant de concilier la volonté de se (re)marier d’une 

part avec les intérêts de ses enfants issus du premier lit d’autre part. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
260 C. civ., art. 785.  
261 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 419. 
262 Ibid., p. 366. 
263	
  P.	
  DELNOY, Les libéralités et les successions. Précis de droit civil, 4ème éd., loc. cit., p. 208. 
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Section 1. Le régime de communauté  
 

§1. Principe  
 

Le régime de communauté réduite aux acquêts du Code Napoléon264, autrement dénommé le 

régime légal, est le régime secondaire s’appliquant de plein droit aux époux qui n’ont 

expressément, ni fait le choix d’un autre régime, ni apporté à celui-ci de modification par 

contrat de mariage265. Trois patrimoines doivent y être différenciés266. Chaque époux dispose 

de son patrimoine propre composé des biens acquis avant le mariage et des biens acquis par 

libéralités durant celui-ci267. Le patrimoine commun comprend : « les revenus de l’activité 

professionnelle de chacun des époux, tous revenus ou indemnités en tenant lieu ou les 

complétant, ainsi que les revenus provenant de l’exercice de mandats publics ou privés ; les 

fruits, revenus, intérêts de leurs bien propres ; les biens donnés ou légués aux deux époux 

conjointement ou à l’un deux avec stipulation que ces biens seront communs ; tous biens dont 

il n’est pas prouvé qu’ils sont propres à l’un des époux par application d’une disposition de 

la loi »268. Autrement dit, il existe une présomption de communauté en vertu de laquelle tout 

bien dont il ne peut être prouvé qu’il est propre, est réputé commun269.  

 

Lors de la liquidation du régime secondaire pour cause de décès, l’époux survivant conserve 

son patrimoine propre et recueille la moitié du patrimoine commun270, l’autre moitié tombant 

dans la succession du défunt271, au même titre que son patrimoine propre. Il en résulte que 

même si l’époux prédécédé a davantage contribué à l’accroissement du patrimoine commun, 

ce dernier sera partagé par moitié272. Au vu de ces éléments, ce régime de communauté 

apparaît comme étant favorable au conjoint survivant et corollairement, plutôt défavorable 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
264 J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », 
op. cit., p. 71. 
265 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 60. 
266 C. civ., art. 1398.  
267 C. civ., art. 1399, al. 1er ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. 
cit., p. 61. 
268 C. civ., art. 1405.  
269 Y.-H. LELEU, « Etendue et composition du patrimoine commun », in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. Manuel 
de planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 59 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification 
par le contrat de mariage », op. cit., p. 64 ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre 
d’une planification successorale. Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 69 ; B. 
CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 147.   
270 E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 72. 
271 J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », 
op. cit., p. 75.  
272 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 11.	
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aux enfants de l’époux prédécédé273. Il est en outre primordial de noter que le conjoint 

survivant peut faire usage de l’attribution préférentielle  et ainsi obtenir la pleine propriété des 

biens préférentiels, outil nettement plus protecteur que la réserve concrète, qui ne lui accorde 

que des droits en usufruit sur ces mêmes biens274. Pour une raison ou l’autre, les enfants 

peuvent être attachés à ces biens et se retrouvent dès lors privés de tout droit à leur égard.  

 

§2. Une protection particulière : l’article 1465 du Code civil  
 

Nous ne reviendrons pas sur cette disposition, largement étudiée ci-dessus.  

 

§3. Les régimes de communauté conventionnels : de quelques clauses particulières  
  

Pour les époux désireux de protéger les intérêts de leurs enfants non communs tout en 

conservant la philosophie du régime de communauté, un aménagement à celui-ci peut être 

envisagé par l’introduction, dans le contrat de mariage, de clauses particulières. Celles-ci 

permettront d’éviter d’éventuels conflits futurs en préservant les intérêts du conjoint de par le 

maintien du régime de communauté d’une part, et les intérêts des enfants par l’introduction de 

clauses spécifiques d’autre part. Il est toutefois capital de s’assurer que ces modifications 

respectent l’essence même du régime légal275. Certaines d’entre elles sont relatives à la 

composition des patrimoines tandis que d’autres modifient le partage du patrimoine commun. 

	
  
	
  

a. La composition des patrimoines  
 

1. La clause d’extension d’actifs propres  
 

Une clause particulière relative à la composition des patrimoines mérite d’être analysée au vu 

de la situation qui retient notre attention dans le cadre de cette étude. Il s’agit de la clause 

d’extension des actifs propres276 ou la clause restrictive du patrimoine commun277. Comme son 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
273 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p. 14. 
274 C. civ., art. 1446 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. 
cit., p. 11.   
275 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 138 ; 
Y.-H. LELEU (sous la dir. de), Droit patrimonial des couples, C. U. P., vol. 130, Liège, Anthemis, 2011, p. 146. 
276 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 22.   
277 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 86.	
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nom l’indique, elle permet d’extraire certains biens déterminés du patrimoine commun afin de 

les garder dans le patrimoine propre de l’un ou des deux époux278. Il convient somme toute 

d’y avoir recours avec parcimonie afin de préserver l’idée de communauté qui ne peut se 

concevoir sans revenus réputés communs279. A titre d’exemple, l’on peut citer la clause faisant 

mention de ce que les revenus des biens propres d’un époux280, comme des immeubles lui 

restent propres281.  

 

Dans le même ordre d’idées, une clause d’annexe de propre peut être incluse dans le contrat 

de mariage des époux282. Il en découlera la qualification, pour « un bien lié à un autre bien 

propre », de propre en écartant ainsi le fait que la présomption de communauté ou d’autres 

dispositions l’auraient considéré comme commun283.   

 

2. Le droit de reprise  
 

L’article 1455 du Code civil fait état de ce que « l’époux qui a fait au patrimoine commun 

l’apport de biens déterminés a, lors du partage, la faculté de reprendre les biens existant 

encore en nature en les imputant sur sa part à leur valeur au moment du partage ». A 

supposer qu’un des époux souhaite apporter un bien propre au patrimoine commun, il pourra 

exercer un droit de reprise sur ce bien existant encore en nature au moment de la dissolution 

du régime284. Si l’époux apporteur prédécède, se pose la question de savoir si ce droit peut être 

exercé par ses héritiers. D’après Isabelle de Stefani, ce droit de reprise est un droit personnel à 

l’époux apporteur dans la mesure où il intervient dans la phase de liquidation du régime 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
278 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 22.   
279 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 86 ; Y.-H. LELEU, « 
Limitation du patrimoine commun », in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. Manuel de planification successorale, 
Bruxelles, Larcier, 2009, p. 115. 
280 Y.-H. LELEU, « Limitation du patrimoine commun », op. cit., p. 115. 
281 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 86 ; P. DE PAGE, I. 
DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 22 ; B. CARTUYVELS, « Les 
régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 161.     
282 Y.-H. LELEU, « Limitation du patrimoine commun », op. cit., p. 116. 
283 Ibid.; A. VERBEKE, « Le contrat de mariage, instrument de planification patrimoniale », in Le couple. Vie 
commune., liv. 1, Coll. Manuel de planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 24.  
284 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 61 ; C. GIMENNE, « Modalités 
de l’apport : dérogation à l’article 1455 du Code civil par abandon du droit de reprise lors de la liquidation du 
patrimoine commun », in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. Manuel de planification successorale, Bruxelles, 
Larcier, 2009, p. 107 ; C. DECLERCK, « Modalisering van de inbreng : clausule van terugname van goederen bij 
echtscheiding », in  Handboek Estate Planning. Algemeen deel 4. Vermogensplanning met effect na overlijden. 
Langstlevende (sous la dir. de A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE), Gent, Larcier, 2010, p. 53.  
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matrimonial à laquelle les héritiers ne sont pas partie 285. Benoît Cartuyvels et Lorette 

Rousseau soutiennent quant à eux que ce droit de reprise est transmis aux héritiers de l’époux 

apporteur s’il venait à prédécéder286 et que la valeur du ou des biens s’imputera alors en 

totalité sur la part qui leur revient287. Claire Gimenne invoque pour sa part l’article 1431 du 

Code civil aux fins de justifier l’exercice de ce droit par les héritiers de l’époux apporteur 

prédécédé288.  

 

De par son caractère supplétif, cet article peut être remanié289 dans l’optique de coller au plus 

à la situation particulière à laquelle les époux font face. Ainsi, ils pourraient déroger à 

l’exigence du législateur quant au fait de retrouver les biens apportés en nature et permettre 

l’exercice de ce droit sur « les biens qui y auraient été subrogés »290. Aussi, et bien que le 

législateur n’ait pas envisagé de récompense au profit de l’époux apporteur, les époux 

demeurent libres de le prévoir291. 

 

Une alternative au droit de reprise serait de réaliser l’apport sous condition résolutoire du 

prédécès de l’époux non apporteur292. L’époux ayant consenti l’apport n’est ainsi pas contraint 

de partager le bien apporté avec les descendants de son conjoint prédécédé ou de le récupérer 

contre le paiement d’une soulte d’un montant égal à la moitié de la valeur du bien au décès293. 

Une controverse subsiste quant à la validité d’une telle clause294.  

 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
285 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 61. 
286 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 157 ; 
L. ROUSSEAU, « Clause de reprise d’apport », in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. Manuel de planification 
successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 121. 
287 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 157. 
288 C. GIMENNE, « Modalités de l’apport : dérogation à l’article 1455 du Code civil par abandon du droit de 
reprise lors de la liquidation du patrimoine commun », op. cit., p. 108. 
289 L. ROUSSEAU, « Clause de reprise d’apport », op. cit., p. 122. 
290 Ibid., p. 123. 	
  
291 B. CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 157. 
292 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 19 ; I. DE 
STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 64. 
293 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 19. 
294 I. DE STEFANI, « L’incidence des clauses d’apport et de préciput », op. cit., p. 65.	
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b. Le partage du patrimoine commun 
 

1. Suppression ou réduction d’un montant d’une récompense payée par le patrimoine propre 

d’un des époux au patrimoine commun 

 

Les récompenses sont destinées, lors de la liquidation, à déterminer le montant que chacun 

des époux peut réclamer à charge du patrimoine commun ou dont il devra s’acquitter au profit 

du patrimoine commun au vu des « transferts de valeurs qui se sont opérés, pendant le 

mariage, entre leurs patrimoines propres et le patrimoine commun »295. Elles peuvent être 

modulées tantôt au profit du patrimoine propre d’un époux tantôt au profit du patrimoine 

commun, en faisant l’objet d’une suppression pure et simple ou d’une réduction quant au 

montant ou à la façon d’évaluer ce dernier296. Réduire, ou plus radicalement supprimer une 

récompense due par le patrimoine propre au patrimoine commun, a inéluctablement pour effet 

d’accroitre le patrimoine propre de l’époux concerné, accroissement également bénéfique 

pour ses héritiers étant ici les enfants retenus de son premier lit297. Il est essentiel que 

l’ensemble des récompenses ne soit supprimé, sous peine de nuire à la cohérence du régime 

de communauté298. 

  

2. Exclusion du droit d’attribution préférentielle pour les meubles meublants garnissant le 

logement familial  

 

En cas de prédécès de l’un des époux, le survivant d’entre eux peut réclamer l’attribution 

préférentielle visée à l’article 1446 du Code civil et obtenir alors la pleine propriété du 

logement principal de la famille et des meubles qui le garnissent avec paiement éventuel 

d’une soulte, correspondant au surplus de la moitié du patrimoine commun qui lui revient au 

titre de liquidation du régime matrimonial, aux héritiers du de cujus. Ce droit réservé à 

l’époux survivant peut être modalisé en étant exclu relativement aux meubles meublants299. 

Cette exclusion peut s’avérer opportune lorsque c’est essentiellement un des époux qui a 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
295 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 72.  
296 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 24. 	
  
297 Ibid., p. 25. 	
  
298 Cass., 19 mars 2007, Rev. trim. dr. fam., 2007, p. 1256 ; Cass., 17 septembre 2007, Rev. trim. dr. fam., 2008, 
p. 562 ;  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 24 ; B. 
CARTUYVELS, « Les régimes de communauté conventionnelle (C. civ. art. 1451 à 1465) », op. cit., p. 168. 
299 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 29. 	
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« constitué ou choisi » le mobilier et que celui-ci souhaite qu’une partie de ce mobilier soit 

remis à ses enfants, par hypothèse issus d’un précédant lit300. Corollairement, les époux 

peuvent décider que l’un deux, ou ses descendants en cas de prédécès, se fera spécialement et 

préférentiellement attribuer la totalité ou une partie de ce mobilier301. Le droit d’attribution 

préférentielle peut également porter sur d’autres biens que les biens préférentiels302. L’on 

pourrait ainsi imaginer que les époux de secondes noces aient constitué, pendant la durée de 

leur mariage, un patrimoine composé du logement principal mais aussi d’une résidence 

secondaire ou une collection d’œuvres d’art303. L’un des époux peut conventionnellement 

bénéficier d’une attribution préférentielle sur ces biens304. 

	
  
	
  

Section 2. Le régime de séparation de biens  
 

§1. Principe  
 

A l’inverse du régime légal, le régime de séparation de biens est fondé sur l’absence de 

patrimoine commun305. Chaque époux demeure propriétaire de ses biens, de ses revenus, de 

ses économies et de ses acquêts306. En revanche, les biens que les époux acquièrent ensemble 

au cours de leur mariage seront réputés en indivision307. Ce régime permet incontestablement 

une préservation des avoirs de chacun des époux308, ce qui peut apparaître comme étant 

attrayant dans le cadre d’une famille recomposée, d’autant que l’époux survivant ne pourra se 

prévaloir de l’attribution préférentielle309. D’aucuns vont d’ailleurs jusqu’à affirmer qu’il est, 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
300 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 29.  
301 Ibid.  
302 Ibid.  
303 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., pp. 29-30.  
304 Ibid., p. 29.  
305 C. BRISON, S. KEBERS, B. MATONDO, M. VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », in Quelques questions 
de transmission patrimoniale relatives au couple et à la famille (sous la dir. de P. DE PAGE et I. DE STEFANI), 
Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 108. 
306 C. civ., art. 1466 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 
90 ; C. BRISON, S. KEBERS, B. MATONDO, M. VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », op. cit., pp. 108-109 ; 
E. DE WILDE D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. 
Introduction à la planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 67 ; J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial 
des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », op. cit., p. 77.  
307 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 90 ; C. BRISON, S. 
KEBERS, B. MATONDO, M. VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », op. cit., p. 108 ; E. DE WILDE 
D’ESTMAEL, Transférer son patrimoine dans le cadre d’une planification successorale. Introduction à la 
planification successorale, 2ème éd., loc. cit., p. 67. 
308 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p.14. 
309 C. civ., art. 1446 a contrario.	
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poussé à son paroxysme, le régime « parfait » pour une telle famille310. Il est en effet le régime 

le plus couramment choisi, abstraction faite du constat selon lequel la plupart des époux 

n’opte pas pour un contrat de mariage311.  

 

Il est toutefois à constater que la liquidation de ce type de régime ne pose pas nécessairement 

moins de soucis que d’autres312. Quand bien même certains époux ont délibérément adopté le 

régime de séparation de biens, nombreux sont ceux qui auront fonctionné selon une idée de 

communauté en assemblant leurs revenus ou en acquérant des biens conjointement313. Le 

choix de ce régime peut donc conduire à des situations complexes que la loi n’a 

incontestablement pas réglées314. Cette constatation est encore accentuée par le fait qu’à 

défaut pour l’un des époux de prouver sa propriété sur un bien meuble, ce même bien sera 

présumé être indivis entre les époux315. 

 

§2. Prévention de conflits  
 

Afin d’échapper à ces situations alambiquées, trois mesures peuvent être prévues 

anticipativement par les époux et ainsi faciliter la preuve de la propriété d’un ou plusieurs 

biens.  

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
310 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 43.  
311 J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », 
op. cit., p. 76.  
312 J.-L. RENCHON, « La séparation de biens pure et simple », in Le couple. Décès., liv. 4, Coll. Manuel de 
planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 190 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime 
matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 43 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par 
le contrat de mariage », op. cit., p. 93 ; J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non 
mariés en droit belge (aspects civils) », op. cit., p. 77 ; N. BAUGNIET, « La séparation de biens avec participation 
aux acquêts : rêve d’un régime matrimonial idéal ? », in Liber Amicorum Jean-François TAYMANS (sous la dir. de 
E. BEGUIN et J.-L. RENCHON), Patrimoine et notariat, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 4.  
313 A. VERBEKE, « La séparation de biens pure et simple »,  in Les régimes matrimoniaux 4 – Les régimes 
conventionnels. Le droit transitoire (sous la dir. de Y.-H. LELEU et L. RAUCENT), Bruxelles, Larcier, 2002, p. 28; 
J.-L. RENCHON, « La séparation de biens pure et simple », op. cit., p. 190 ; C. BRISON, S. KEBERS, B. MATONDO, 
M. VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », op. cit., p. 110 ; P. DE PAGE, « La problématique de la séparation 
de biens dans la théorie et dans la pratique », in Les contrats de mariage. Bilan, perspectives et formules 
pratiques, coll. Patrimoine, vol. XIX, Louvain-la-Neuve, Bruylant-Academia, 1996, p. 29.  
314 J.-L. RENCHON, « La séparation de biens pure et simple », op. cit., p. 191.  
315 C. civ., art. 1468, al. 2 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. 
cit., p. 91 ; P. DE PAGE, « La problématique de la séparation de biens dans la théorie et dans la pratique », op. 
cit., p. 29.  
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1. La clause de qualification anticipative d’avoirs 
 

Malgré le choix des époux pour le régime de la séparation pure et simple, ceux-ci vont 

incontestablement acquérir des biens durant le mariage, conjointement ou non316, ce qui, au 

moment de la liquidation du régime, ne manquera pas de poser certaines difficultés quant à la 

détermination de la propriété de ces biens317. Il peut dès lors être intéressant de qualifier de 

manière anticipée dans le contrat de mariage certains biens ou avoirs que les époux acquerront 

dans le futur. Ils peuvent ainsi déterminer que tel bien ou certaines économies seront indivis 

ou au contraire, seront exclusivement la propriété de l’un ou l’autre des époux318. Les héritiers 

de l’époux prédécédé verront leur situation simplifiée grâce à cette preuve préalablement 

établie.  

 

2. L’inventaire notarié  
 

Un inventaire des biens existants au moment du mariage peut également présenter une 

certaine utilité à dessein d’établir avec précision les biens appartenant à chacun des époux319.  

 

Si les époux venaient à changer de régime matrimonial en cours de mariage, ils demeurent 

libres de recourir à cette possibilité qui précisera à la fois les biens meubles et immeubles et 

les dettes de chaque époux320. Néanmoins, l’inventaire sera obligatoire si le changement de 

régime conduit à la liquidation du préexistant321. Ce sera notamment le cas si les époux optent 

pour le régime de séparation alors qu’ils s’étaient mariés sous celui de la communauté322. Cet 

inventaire peut être établi par déclarations des époux dans la première hypothèse seulement323. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
316 J.-L. RENCHON, « Les règles de preuve entre époux séparés de biens », in Le contrat de séparation des biens. 
Risques actuels et perspectives nouvelles, Limal, Anthemis, 2012, p. 32. 
317 I. DE STEFANI, « Clauses de preuve, de propriété et de présomption de propriété », in Le contrat de séparation 
des biens. Risques actuels et perspectives nouvelles, Limal, Anthemis, 2012, p. 62.  
318 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 90.  
319 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p.14. 
320 C. civ., art. 1394, §2 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., 
p. 83.  
321 C. civ., art. 1394, §2, al. 2 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », 
op. cit., p. 83 ; G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. 
cit., p. 20. 
322 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 83. 	
  
323 C. civ., art. 1394, §2, al. 2 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », 
op. cit., p. 83. 	
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3. La liste de biens personnels insérée dans le contrat de mariage 
 

Les époux peuvent insérer dans leur contrat de mariage une liste de biens personnels. La force 

probante de celle-ci à l’égard des tiers suscite toutefois le débat324. Il convient de rappeler que 

si entre époux, la preuve relative à la propriété d’un bien peut être apportée par toutes voies de 

droit325, « à l’égard des tiers, la propriété dans le chef de chacun des époux d’un bien qui n’a 

pas de caractère personnel doit être établie, à défaut d’inventaire ou à l’encontre d’une 

possession réunissant les conditions de l’article 2229, par des titres ayant date certaine, des 

documents émanant d’un service public ou des mentions figurant dans des registres, 

documents ou bordereaux imposés par la loi ou consacrés par l’usage et régulièrement tenus 

ou établis »326. Une tendance doctrinale et jurisprudentielle s’oppose à la force probante d’un 

tel document, au motif qu’il reprend des déclarations unilatérales et ce, malgré le fait qu’il 

s’agit d’un « titre ayant date certaine »327. Partant, le juge du fond conserve la plénitude de son 

pouvoir d’appréciation quant à la reconnaissance ou non de la force probante de ce 

document328. L’autre tendance reconnaît la force probante de la liste de biens personnels, 

estimant qui plus est le juge lié par celle-ci329. La charge de la preuve contraire incombe ainsi 

au tiers330.  

 

Si les enfants issus du premier lit du de cujus devaient se trouver confrontés à des tiers, des 

créanciers de l’époux survivant par exemple, une telle liste ne semble pas leur assurer une 

protection certaine.  

 

Une telle liste peut être prévue dans un régime de communauté mais semble davantage 

utilisée dans le cadre du régime séparatiste331, d’où sa mention à ce stade de cette étude. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
324 C. BRISON, S. KEBERS, B. MATONDO, M. VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », op. cit., p. 125 ; P. 
VAN DEN EYNDE, « Preuves des créances et de la propriété entre époux séparés de biens », in Les contrats de 
mariage. Bilan, perspectives et formules pratiques, coll. Patrimoine, vol. XIX, Louvain-la-Neuve, Bruylant-
Academia, 1996, p. 62.	
  
325 C. civ., art. 1399, al. 3 ; Y.-H. LELEU (sous la dir. de), Droit patrimonial des couples, loc. cit., p. 175 ; P. VAN 
DEN EYNDE, « Preuves des créances et de la propriété entre époux séparés de biens », op. cit., p. 60 ; S. BRAT, 
« (Re)mariage ou cohabitation », in Le couple. Vie commue., liv. 1, Coll. Manuel de planification successorale, 
Bruxelles, Larcier, 2009, p. 33.  
326 C. civ., art. 1399, al. 2.  
327 Y.-H. LELEU (sous la dir. de), Droit patrimonial des couples, loc. cit., p. 175.	
  
328 Ibid., pp. 175-176.  
329 Y.-H. LELEU (sous la dir. de), Droit patrimonial des couples, loc. cit., p. 176. 
330 Ibid. 	
  
331 Y.-H. LELEU (sous la dir. de), Droit patrimonial des couples, loc. cit., p. 175.	
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Section 3. Le régime de séparation de biens avec participation aux acquêts  
 

§1. Principe  
 

Comme mentionné ci-dessus, le régime de séparation de biens pure et simple permet à chacun 

des époux de s’assurer qu’il conservera la propriété de ses biens, à la fois acquis avant le 

mariage et pendant le mariage, hormis les biens obtenus en indivision332. Le régime de 

séparation de biens avec participation aux acquêts est alors fréquemment présenté comme 

étant un correctif à ce régime de séparation pure et simple, permettant de conserver l’esprit du 

régime de séparation tout en instaurant une solidarité entre les époux, solidarité se 

concrétisant par « une participation en valeur dans l’accroissement du patrimoine du conjoint 

pendant le régime »333. Cette participation est une créance « égale à la moitié, en valeur, des 

acquêts réalisés par ce dernier en cours de mariage »334. Ce régime ne fait l’objet d’aucune 

organisation de la part du Code civil et est donc pleinement constitué par les époux335. 

 

Pendant la durée du mariage, ce régime de séparation avec participation aux acquêts 

fonctionne comme celui de la séparation pure et simple336. Ce n’est qu’à la dissolution qu’il 

fait apparaître sa singularité337. Il s’agira alors d’évaluer les acquêts de chacun des époux dont 

le montant est égal à la différence entre l’actif initial déterminé par contrat de mariage et 

l’actif final, à savoir l’ensemble des biens appartenant à chacun des époux au moment de la 

dissolution338. Ce calcul peut se solder par un déficit, une équivalence ou encore un acquêt 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
332 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 94. 	
  
333 G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p.15. 
334 J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », 
op. cit., p. 78.	
  
335 Ibid.; I. DE STEFANI, « La séparation des biens avec créance de participation aux acquêts », in Les contrats de 
mariage. Bilan, perspectives et formules pratiques, coll. Patrimoine, vol. XIX, Louvain-la-Neuve, Bruylant-
Academia, 1996, p. 82. 
336 J.-F. TAYMANS, « Séparation de biens avec participation aux acquêts », in Le couple : autonomie des volontés, 
Association des licenciés en notariat, Bruxelles, Larcier, 2006, p. 19 ; L. ROUSSEAU, « La structuration et la 
planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 94 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial 
choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 44 ; C. BRISON, S. KEBERS, B. MATONDO, M. VANDERSLOTEN, « La 
séparation de biens », op. cit., p. 120 ; N. BAUGNIET, « La séparation de biens avec participation aux acquêts : 
rêve d’un régime matrimonial idéal ? », op. cit., p. 2.  
337 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 94 ; P. DE PAGE, I. 
DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 44 ; G. HIERNAUX, « Le 
conjoint survivant et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p.15. 
338 J.-F. TAYMANS, « Séparation de biens avec participation aux acquêts », op. cit., p. 19 ; L. ROUSSEAU, « La 
structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 94 ; G. HIERNAUX, « Le conjoint survivant 
et les enfants d’un autre lit : prévention des conflits », op. cit., p.15 ; C. BRISON, S. KEBERS, B. MATONDO, M. 
VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », op. cit., p. 122 ; I. DE STEFANI, « La séparation des biens avec 
créance de participation aux acquêts », op. cit., p. 82. 
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pour le patrimoine de chacun des époux339. « Si le compte d’un des époux est en déficit ou en 

équilibre et celui de l’autre positif, la créance est égale à la moitié de l’actif net de ce compte 

positif. Lorsque les deux comptes sont positifs, l’époux dont l’accroissement a été le plus 

faible est créancier de son conjoint d’un montant égal à la moitié de l’excédant »340.  

 

§2. Intérêt  
 

S’il semble que ce régime soit inhabituel en pratique, il peut pourtant se révéler être une 

solution équilibrée dans les familles recomposées341. Il concilie à la fois l’intérêt des enfants 

du premier lit en leur assurant le maintien, de par l’indépendance complète des patrimoines 

des époux, des biens se trouvant en nature dans le patrimoine de leur ascendant et l’intérêt de 

l’époux survivant qui bénéficie de la mise en place d’une solidarité eu égard aux gains 

recueillis par son conjoint au cours du second mariage342. La portée de ce régime doit malgré 

tout être correctement jaugée par les époux car c’est bien le principe de communauté, certes 

en valeur, qui resurgit au moment de la dissolution343.  

 

Chapitre 3. Les donations en faveur des enfants du de cujus 
 

Après avoir relaté le choix de divers régimes matrimoniaux comme outil de planification 

successorale, il est primordial d’aborder les libéralités que l’époux, parent d’enfants issus 

d’une précédente union, peut consentir à ceux-ci de son vivant. Abstraction sera faite de 

l’ensemble des conditions relatives à la donation et aux formes diverses qu’elle peut prendre. 

Rappelons, pour autant que de besoin, qu’elle est définie par l’article 894 du Code civil 

comme étant « un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de 

la chose donnée, en faveur du donataire qui l’accepte ». Le postulat de départ est donc que la 

donation est en soi valable.  
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
339 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 95 ; C. BRISON, S. 
KEBERS, B. MATONDO, M. VANDERSLOTEN, « La séparation de biens », op. cit., p. 124. 
340 L. ROUSSEAU, « La structuration et la planification par le contrat de mariage », op. cit., p. 95.  
341 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 44.  
342 J.-F. TAYMANS, « Séparation de biens avec participation aux acquêts », op. cit., p. 18 ; P. DE PAGE, I. DE 
STEFANI, « Quel régime matrimonial choisir pour un remariage ? », op. cit., p. 44.  
343 J.-F. TAYMANS, « Séparation de biens avec participation aux acquêts », op. cit., p. 19. 	
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Section 1. Donations avec dispense de rapport  
 

Comme il a été relevé ci-dessus, l’individu ayant un ou plusieurs descendants, dispose d’une 

quotité disponible dont la hauteur varie en fonction du nombre d’enfants en présence, avec un 

minimum fixé au quart de l’ensemble de ses biens344. Il est libre de disposer de cette quotité 

comme il l’entend. L’autre partie de son patrimoine représente alors la réserve, mécanisme 

permettant à certains héritiers, les héritiers réservataires, de se prémunir contre les actes à titre 

gratuit que le défunt aurait consentis durant sa vie ou à cause de mort345. Elle ne peut donc 

être entamée par d’éventuelles libéralités, qui seront alors réduites. Trois catégories d’héritiers 

se voient reconnaître, par l’effet de la loi, une réserve : les descendants, le conjoint survivant 

et à défaut de descendants, les ascendants du défunt346.  

 

Il est dès lors permis à cette personne de disposer, en tout ou en partie, de cette quotité et de 

consentir des donations, par hypothèse au profit de ses enfants, en sus de la réserve qui leur 

est due. C’est une manière parmi d’autres de réduire les droits de son conjoint, en s’assurant 

que mise à part sa réserve concrète ou abstraite, il ne dispose de rien alors que les enfants du 

premier lit obtiennent, en avance, les biens qui devaient naturellement leur revenir par la 

suite.  

 

Toute donation faite à un héritier réservataire est présumée consentie en avance d’hoirie347, ce 

qui est en adéquation avec l’objectif même du rapport, à savoir l’égalité entre les 

cohéritiers348. Cela entraine ainsi, lors du partage de la succession qui doit bien être 

différenciée de la masse de calcul fictive destinée à évaluer la réserve en présence d’héritiers 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
344 C. civ., art. 913 ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 
445. 
345 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quelles sont les libéralités qui seront réduites ? », in Liquidation et partage. 
Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2009, p. IV. 2. 2.-1, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx838838.pdf (consulté le 2 avril 2015).  
346 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Qui peut demander la réduction des libéralités ? » in Liquidation et partage. 
Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2004, p. IV. 2. 1.-1, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx838837.pdf (consulté le 2 avril 2015).  
347 P. DELNOY, « Le rapport des libéralités consenties au conjoint survivant et des libéralités consenties aux 
descendants du défunt », in Le statut patrimonial du conjoint survivant, actes de la 5ème journée d’études 
juridiques Jean Renauld, Centre de droit de la personne, de la famille et de son patrimoine de l’Université 
catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 233 ; F. LALIÈRE, A. CANTARANO, « Libéralités-Aspects de 
droit civil », in Ingénierie patrimoniale. Questions particulières dans un contexte franco-belge (sous la dir. de F. 
DEREME), 2ème éd., Bruxelles, Larcier, 2013, p. 135 ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des 
successions et libéralités, loc. cit., p. 474. 
348 F. LALIÈRE, A. CANTARANO, « Libéralités-Aspects de droit civil », op. cit., p. 129 ; P. DELNOY, « Le rapport 
des libéralités consenties au conjoint survivant et des libéralités consenties aux descendants du défunt », op. cit., 
p. 233. 
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réservataires, le rapport de ces donations par leurs bénéficiaires et la prise en considération de 

celles-ci pour déterminer le patrimoine du défunt à partager349. Qui plus est, lorsque la 

donation a été consentie à un héritier réservataire, elle s’imputera, non pas sur la quotité 

disponible, mais sur la réserve de cet héritier350. Cette égalité n’est toutefois pas impérative351, 

en ce que toute personne demeure libre de consentir une donation en dispensant le gratifié du 

rapport ultérieur352, à charge pour ce dernier d’en apporter alors la preuve353. Non seulement la 

donation concernée ne devra pas être ramenée dans la masse de partage 354  mais elle 

s’imputera alors en principe sur la quotité disponible et non sur la réserve de cet héritier 

réservataire355. Cette dispense de rapport ne peut cependant se présumer356 et bien qu’il soit 

communément admis qu’elle puisse être tacite, elle doit par ailleurs être certaine357. Il nous 

semble donc que le donateur doive veiller à ce que cette dispense soit expresse, de sorte que le 

moment du partage venu, la preuve incombant à l’enfant ou aux enfants issus d’un premier lit 

soit facilitée.  

 

Si rapport il devait y avoir pour l’une ou l’autre raison, par exemple à défaut pour un enfant 

d’avoir apporté la preuve de la dispense avec la certitude requise, deux cas de figures sont à 

distinguer. S’il a lieu en nature, le bien est remis dans la masse de sorte à ce que le conjoint 

puisse effectivement exercer son droit d’usufruit sur le bien358. Si le rapport a eu lieu en moins 

prenant, l’article 858bis du Code civil prévoit une rente indexée, calculée sur la valeur au jour 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
349 C. civ., art. 843 ; P. DELNOY, « Le rapport des libéralités consenties au conjoint survivant et des libéralités 
consenties aux descendants du défunt », op. cit., p. 233. 
350 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quelles sont les libéralités qui seront réduites ? », in Liquidation et partage. 
Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2009, p. IV. 2. 2.-18, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx838838.pdf (consulté le 2 avril 2015).	
  
351 F. LALIÈRE, A. CANTARANO, « Libéralités-Aspects de droit civil », op. cit., p. 129.	
  
352 P. DELNOY, « Le rapport des libéralités consenties au conjoint survivant et des libéralités consenties aux 
descendants du défunt », op. cit., p. 237. 
353 P. MOREAU (sous la dir. de),  Libéralités et successions, loc. cit., p. 396.  
354 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quelles sont les libéralités qui seront réduites ? », in Liquidation et partage. 
Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2009, p. IV. 2. 2.-21, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx838838.pdf (consulté le 2 avril 2015) ; A.-C. VAN GYSEL (sous la 
dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 475.	
  
355 La dispense de rapport et la dispense d’imputation sont deux concepts distincts mais le premier entraine 
fréquemment le second quand bien même ce ne soit pas automatique ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quelles sont 
les libéralités qui seront réduites ? », in Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2009, 
p. IV. 2. 2.-18, http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx838838.pdf (consulté le 2 avril 2015) ; A.-C. VAN 
GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 475.	
  
356 P. MOREAU (sous la dir. de),  Libéralités et successions, loc. cit., p. 396.  
357 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 552. 
358 P. DELNOY, « Le rapport des libéralités consenties au conjoint survivant et des libéralités consenties aux 
descendants du défunt », op. cit., p. 236. 
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du décès de ces biens, au profit du conjoint survivant359. Le même article poursuit en 

stipulant : « une donation faite du consentement du conjoint survivant est, sauf s’il en a été 

disposé autrement, réputée faite avec dispense de rapport à son égard »360. 

 

Section 2. Limite : la réserve du conjoint survivant  
 

S’il est plausible pour un parent d’avantager ses propres enfants par le biais de donations, il 

est primordial de rappeler la réserve, abstraite ou concrète, à laquelle le conjoint survivant a 

droit. Par souci de cohérence, il convient de rappeler les étapes à effectuer aux fins de liquider 

et partager une succession. Au décès, une masse de calcul devra être constituée aux fins de 

déterminer la quotité disponible et la réserve reconnue à chacun des héritiers réservataires en 

présence361. Elle reprend tous les biens existants au décès de même que l’ensemble des 

donations consenties durant la vie du défunt, déduction faite des dettes362. L’ensemble des 

donations, quelque soit leur modalité, y compris celles réalisées par préciput et hors part, est 

également comptabilisé car à défaut, cela reviendrait à éluder les droits réservataires des 

héritiers concernés en permettant au défunt de disposer définitivement et sans limite de ses 

biens363. Ensuite, il s’agit d’imputer les libéralités, soit sur la réserve, soit sur la quotité 

disponible pour ultérieurement déterminer l’ordre dans lequel les libéralités devront être 

réduites364. Il s’agit de réduire en premier lieu la donation la plus récente et de remonter, s’il 

échet, jusqu’à la plus ancienne365. Il est à noter que si le défunt a consenti des legs, ce seront 

d’abord ceux-ci qui feront l’objet d’une réduction366.  

 

Si au terme du calcul tel qu’opéré par l’article 922 du Code civil,  il apparaît que sa réserve a 

été entamée, le conjoint pourra réclamer la réduction, et ce quand bien même la libéralité 

aurait été faite avec dispense de rapport. Cette opération de réduction vise à préserver la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
359 J.-F. TAYMANS, « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », 
op. cit., p. 84 ; P. DELNOY, « Le rapport des libéralités consenties au conjoint survivant et des libéralités 
consenties aux descendants du défunt », op. cit., p. 236. 
360 C. civ., art. 858bis, al. 2.	
  
361 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 462. 
362 C. civ., art. 922. 
363 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Quelles sont les libéralités qui seront réduites ? », in Liquidation et partage. 
Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2009, p. IV. 2. 2.-3, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx838838.pdf (consulté le 2 avril 2015).	
  
364 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 462. 
365 Ibid., p. 506. 	
  
366 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 503. 



	
   59	
  

réserve en neutralisant les libéralités qui l’atteignent367, à concurrence de leur excès368. Dans 

ce cas, la réduction présente un caractère spécifique dans la mesure où la pleine propriété des 

biens concernés se reconstitue dès le décès du conjoint survivant et retourne ainsi au 

bénéficiaire des libéralités. Ainsi, le conjoint obtient la « restitution temporaire de 

l’usufruit »369 et la libéralité n’est pas mise à néant370. Cette action n’est pas automatique en ce 

sens qu’elle doit être réclamée par l’héritier réservataire qui entend s’en prévaloir371. L’on 

pourrait donc parfaitement concevoir que le conjoint renonce à cette réserve et à la 

réduction372. Il faut toutefois veiller à ne pas confondre la renonciation à la succession du 

défunt, telle qu’elle a été présentée précédemment, et la renonciation à la réserve373 qui 

suppose que l’héritier vienne à la succession. Une modalisation de cette action peut tout 

autant être envisagée dans le cadre de la conclusion d’un pacte Valkeniers374 si les conditions 

qui y sont intrinsèquement liées sont respectées.  

 

Il est donc à constater que la réserve des descendants se trouve en concours avec celle du 

conjoint survivant375. Dans ce cas de figure, l’article 915bis, §4 spécifie le fait que la réserve 

du conjoint survivant s’impute de manière proportionnelle, à la fois sur la réserve des autres 

héritiers réservataires et sur la quotité disponible376.  

 

En définitive, le mécanisme des donations comme instrument de planification patrimoniale 

semble imparfait. Outre le fait de demeurer dans les limites de la réserve du conjoint, il est 

parfois difficile de se défaire d’une partie de son patrimoine lorsque que l’on craint de ne 

pouvoir faire face à certaines dépenses à l’avenir. Il existe des mesures de sécurité telle que la 

donation avec réserve d’usufruit mais leur examen dépasserait le champ de cette étude. Les 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
367 F. LALIÈRE, A. CANTARANO, « Libéralités-Aspects de droit civil », op. cit., p. 129. 
368 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 456. 
369 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 61 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « Le conjoint survivant- Les droits successoraux du conjoint survivant », in 
Liquidation et partage. Commentaire pratique (sous la dir. de X), 2005, p. IV.4.2- 46, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx839832.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).  
370 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 61. 	
  
371 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 457. 
372 Ibid.  
373 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 458. 
374 P. DELNOY, « Une nouvelle possibilité de priver le conjoint de ses droits successoraux supplétifs et de sa 
réserve héréditaire « abstraite » », op. cit., p. 239. 	
  
375 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 455. 
376 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », Rev. not. belge, 2010, p. 144 ; C. BRICOULT, 
« Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., p. 62.   
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donations supposent aussi un patrimoine important, qui ne soit pas essentiellement composé 

du logement principal, ce qui est loin d’être le cas de la majorité des ménages actuels.  

 

Chapitre 4. Les dispositions testamentaires visant à réduire les droits du conjoint survivant  
 

Outre les libéralités que constituent les donations, le défunt peut, par des dispositions 

testamentaires, réduire les droits de son conjoint survivant dans sa succession. Ces 

dispositions peuvent être rédigées de manière expresse ou encore tacite, par des legs consentis 

à d’autres personnes, pour autant que la volonté du testateur soit certaine377. Certaines 

dispositions particulières méritent d’être soulevées, l’objectif n’étant nullement de revenir sur 

les conditions et les formes requises à la validité du testament lui-même.  

 

A l’exemple des donations, les dispositions testamentaires veilleront à ne pas entamer la 

réserve du conjoint378, sous peine de mener à une action en réduction, à l’exception de 

l’exhérédation totale moyennent le respect des autres conditions de l’article 915bis du Code 

civil379.  

 

D’emblée, il convient de souligner deux caractères du testament, « acte solennel par lequel le 

testateur est présumé exprimer ses dernières volontés »380, qui le rendent fragile. Il est en 

premier lieu unilatéral381, ce qui ne manque pas de provoquer quelques fois des réactions 

surprises de la part de l’entourage proche lors de sa révélation. Il est enfin révocable382, de 

sorte que son rédacteur peut en changer constamment jusqu’à son décès, laissant les héritiers 

dans une situation confuse. Globalement, ce procédé n’est nullement transparent, tant à 

l’égard du conjoint survivant qu’à l’égard des enfants issus du premier lit.  

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
377 Civ. Neufchâteau (1ère ch.), 3 mai 2000, Rev not. belge, 2001, p. 753 ; Liège (1ère ch.), 31 mai 2000, R.G.D.C., 
2002, p. 177.  
378 J.-F. TAYMANS,  « Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en droit belge (aspects civils) », 
op. cit., p. 86. 	
  
379 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
pp. 73-74.   
380 A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des successions et libéralités, loc. cit., p. 135. 
381 S. BRAT, « Utilité de la cohabitation (légale) dans le cadre d’une planification patrimoniale », in Le couple. 
Vie commune., liv. 1, Coll. Manuel de planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 156.  
382 Ibid. 	
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Section 1. Legs de certains biens en pleine propriété avec limitation des droits du conjoint à 
ces biens 
 

L’article 1094 alinéa 3 du Code civil autorise le disposant à circonscrire les droits de son 

conjoint survivant aux seuls biens faisant l’objet du legs, ce dernier pouvant concerner un 

bien mobilier ou immobilier, une quotité en pleine propriété de la succession, une soulte ou 

encore une rente viagère383. Il s’ensuit que si le montant du legs est supérieur ou égal à celui 

de sa réserve, le conjoint n’aura pas la possibilité de requérir l’usufruit légal384. Si tel n’est pas 

le cas, il est en droit de réclamer la différence dans le but de parvenir à la valeur de sa 

réserve385. Une discussion existe sur la question de savoir si le défunt peut limiter les droits de 

son conjoint à un legs portant sur des biens autres que les biens préférentiels386. Il apparaît que 

si l’on répond par l’affirmative, l’article 915bis du Code civil, mentionnant le principe selon 

lequel le conjoint ne peut être privé de réclamer sa réserve concrète, semble violé387. D’autres 

ne sont pas de cet avis388. 

 

Si le défunt est titulaire d’un patrimoine relativement fourni et qu’il souhaite s’assurer que ses 

enfants issus du premier lit recueillent certains biens, cette clause est intéressante. Les 

difficultés intrinsèques liées à l’usufruit et à son éventuelle conversion sont également 

écartées mais d’autres biens seront définitivement dévolus au conjoint et à sa lignée. L’on 

doit, aussi et malgré tout, garder à l’esprit l’article 915bis du Code civil qui risque bien 

d’anéantir cette volonté du défunt. 

 

Section 2. Limitation de la réserve du conjoint survivant  
 

Le défunt peut limiter les droits du conjoint à sa réserve, réserve composée uniquement de 

biens ou d’une quotité qu’il aura préalablement déterminés389. Le logement principal de la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
383 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
pp. 75-76.  Il est à noter que cette possibilité vaut également pour les donations et non uniquement pour les 
dispositions testamentaires. 	
  
384 Ibid., p. 76.  
385 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 76.   
386 Ibid. 	
  
387 Ibid.  
388 Ibid.  
389 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 77.  	
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famille et les meubles le garnissant doivent y être repris390. Corollairement, le testateur peut 

précisément exclure certains biens de la réserve de son conjoint, dans les limites du respect de 

la réserve concrète391. 

 

Si de prime abord cette possibilité semble satisfaisante, il n’en est rien puisque les biens 

préférentiels ne peuvent être balayés par une telle clause ni même les difficultés liées à 

l’usufruit. 

 

Section 3. Limitation à la quotité disponible 
 

Au travers de cette clause, le conjoint survivant se voit attribuer sa réserve mais par 

dérogation à l’article 915bis, §4 du Code civil, celle-ci s’impute prioritairement sur la quotité 

disponible392. Les enfants du de cujus peuvent ainsi recueillir leur réserve en pleine propriété 

et non en nue-propriété393.  

 

Section 4. Legs à charge de supporter les droits de succession 
 

Au vu du fait que le conjoint recueille, dans la succession du défunt, des droits en usufruit, il a 

été précédemment fait constatation de ce que les droits des descendants de ce défunt étaient 

paralysés durant toute la durée de l’usufruit394. Dans le même temps, ils doivent se libérer de 

certains frais, y compris les droits de succession395. Le testateur peut toutefois faire peser le 

paiement de ces frais particuliers sur les épaules du conjoint survivant lui-même, cela pouvant 

paraître juste dès lors que le conjoint jouit instantanément de la part qui lui est laissée dans la 

succession du prémourant396.  

 
	
  
	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
390 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 77.   
391 Ibid., p. 79. 	
  
392 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 78.  	
  
393 Ibid.  
394 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 79.  	
  
395 Ibid. 	
  
396 Ibid.  
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Section 5. Dispense de rapport des libéralités reçues par les descendants 
 

A l’instar des donations consenties de son vivant, le défunt peut tout autant par la voie 

testamentaire dispenser ses descendants du rapport des libéralités dont ils ont bénéficié397. 

Cette dispense ne peut toutefois pas porter atteinte à la réserve du conjoint survivant398.  

 

Section 6. Suppression du droit de demander la conversion  
 

Le prémourant peut stipuler l’impossibilité pour le survivant de réclamer la conversion de 

l’usufruit. Bien qu’une telle clause écarte l’acquisition en pleine propriété de certains biens 

par le conjoint survivant, elle ne peut être envisagée que dans les limites des droits 

réservataires de celui-ci 399 . En d’autres termes, cette faculté laissée au testateur vaut 

uniquement pour les biens qui ne sont pas compris dans la réserve du survivant, comme 

énoncé d’ailleurs explicitement par l’article 745quinquies du Code civil concernant les biens 

dits préférentiels400.  Une controverse existe à propos de la suppression de la conversion des 

biens autres que préférentiels repris dans la réserve et semble autorisée401. 

 

Partie II. La cohabitation légale 
 

D’autres formes de vie commune, qu’elles soient reconnues par le droit ou non et outre le 

mariage, existent402. Il s’agit d’une part de la cohabitation légale et d’autre part de la 

cohabitation de fait. Il s’agira dans un premier temps de dresser brièvement l’évolution de la 

situation successorale du cohabitant légal survivant pour ensuite s’attarder sur l’état actuel de 

ce dernier au décès de son partenaire, en tentant autant que faire se peut d’épingler les 

similitudes et les dissemblances d’avec le mariage. 

	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
397 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 81.   
398 Ibid.  
399 C. BRICOULT, « Augmenter ou réduire les droits du conjoint survivant. Les clauses testamentaires », op. cit., 
p. 82.   
400 Ibid.  
401 Ibid. 	
  
402 A. HUGE, « Union libre, cohabitation légale et mariage : comparaison pratique », in Les régimes 
matrimoniaux (sous la dir. de X), 2008, TIX.1.-1, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx1206715.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).	
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Chapitre 1. La situation successorale du cohabitant survivant  
 

Section 1. L’évolution 
 

§1. La loi du 23 novembre 1998 
 

Face au phénomène grandissant de déclin du nombre de mariages403 et plus fondamentalement 

à un changement des mentalités404, le législateur a été forcé de prendre position et d’offrir une 

reconnaissance juridique à un type d’union distinct, moyennant le respect de certaines 

conditions. Deux propositions de loi furent déposées, respectivement en 1995 et 1996405. 

L’une portait sur un contrat de vie commune tandis que l’autre se focalisait sur « la protection 

contre les discriminations fondées sur le sexe et les tendances sexuelles ou relationnelles »406. 

Le contrat de vie commune accordait expressément des droits successoraux légaux au 

cohabitant légal survivant, qui plus est réservataires407 sur « l’immeuble affecté au jour de 

l’ouverture de la vie commune au logement principal des partenaires, ainsi que les meubles 

meublants qui le garnissent »408. La loi telle qu’adoptée in fine en 1998 n’a pas repris cette 

conception409 et a préféré « un régime matrimonial minimal »410. C’est que l’institution 

parlementaire ne souhaitait pas « instaurer un statut de couple qui viendrait directement 

concurrencer l’institution du mariage »411. 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
403 J.-L. RENCHON, « La régulation par la loi des relations juridiques du couple non marié », in Le couple non 
marié à la lumière de la cohabitation légale (sous la dir. de J.-L. RENCHON et F. TAINMONT), Université 
Catholique de Louvain. Centre de droit patrimonial de la famille. Centre de droit de la famille, Louvain-la-
Neuve, Bruylant-Academia, 1999, p. 8.	
  
404 A. HUGE, « Union libre, cohabitation légale et mariage : comparaison pratique », in Les régimes 
matrimoniaux (sous la dir. de X), 2008, TIX.1.-2, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx1206715.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014).	
  
405 J.-L. RENCHON, « La régulation par la loi des relations juridiques du couple non marié », op. cit., p. 23.  
406 Ibid., pp. 23-24. 	
  
407 Proposition de loi concernant le contrat de vie commune, Doc parl., Ch. repr., sess. ord. 1995-1996, n° 170/1, 
p. 3 ; J.-L. RENCHON, « La régulation par la loi des relations juridiques du couple non marié », op. cit., pp. 31-32.	
  
408  Proposition de loi concernant le contrat de vie commune, Doc parl., Ch. repr., sess. ord. 1995-1996, n° 170/1, 
art. 5 ; J.-L. RENCHON, « La régulation par la loi des relations juridiques du couple non marié », op. cit., p. 32. 
409 C. LAMBERT, L. ROUSSEAU, « La protection du cohabitant survivant lors de la transmission du patrimoine 
immobilier par décès: comparaison avec le mariage », Rec. gén. enr. not., 2003, p. 443.    
410 F. TAINMONT, « La loi du 28 mars 2007 relative aux droits successoraux du cohabitant légal. Aspects civils », 
Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 7.  
411 Ibid. 	
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§2. La loi du 28 mars 2007 
 

Peu de déclarations de cohabitation légale furent à cette époque enregistrées ou du moins, pas 

en nombre espéré412. Il faut signaler qu’au niveau successoral, les personnes désireuses 

d’opter pour ce statut se trouvaient logées à la même enseigne que les cohabitants de fait413. 

Venait encore s’ajouter la considération selon laquelle un certain amalgame était opéré dans 

leur chef entre l’aspect fiscal, pour lequel les régions ont supprimé la distinction des taux 

entre les cohabitants légaux et les époux414, et l’aspect civil pour lequel leur situation 

respective était inassimilable415.  

 

C’est ainsi que la loi du 28 mars 2007 modifiant, en ce qui concerne le droit successoral à 

l’égard du cohabitant légal survivant, le Code civil et la loi du 29 août 1988 relative au régime 

successoral des exploitations agricoles en vue d’en promouvoir la continuité confère au 

cohabitant légal survivant des droits successoraux ab intestat416.  

 

Section 2. L’état actuel : héritier légal non réservataire  
 

Quand bien même le statut de la cohabitation légale est fortement inspiré du mariage sur le 

plan successoral, l’ampleur des droits successoraux du cohabitant est bien moindre que celle 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
412 F. TAINMONT, « La loi du 28 mars 2007 relative aux droits successoraux du cohabitant légal. Aspects civils », 
Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 7 ; E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers 
un mariage bis… », Rev. not. belge, 2007, p. 347 ; M. GREGOIRE, J.-F. TAYMANS, « Aspects juridiques de la 
solidarité patrimoniale au sein des couples », in Différenciation ou convergence des statuts juridiques du couple 
marié et du couple non marié ? Droit belge et français (sous la dir. de J. HAUSER et J.-L. RENCHON), Bruxelles, 
Bruylant-LGDJ, 2005, p. 195. 
413  Projet de loi modifiant le Code civil et réglant le droit successoral à l’égard du cohabitant légal survivant, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51-2514/001, p. 5 ; M. MUND, « La cohabitation légale et ses 
incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les acquisitions de biens par les cohabitants 
légaux », in Les familles recomposées. Défis civils, fiscaux et sociaux (sous la dir. de P. DE PAGE, A. CULOT et I. 
DE STEFANI), Patrimoines et fiscalités, Limal, Anthemis, 2013, p. 120 ; B. DELAHAYE, F. TAINMONT, V. LEBE-
DESSARD, La cohabitation légale, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 116.   
414 Projet de loi modifiant le Code civil et réglant le droit successoral à l’égard du cohabitant légal survivant, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51-2514/001, p. 6 ; A. HUGE, « Union libre, cohabitation légale et 
mariage : comparaison pratique », in Les régimes matrimoniaux (sous la dir. de X), 2008, TIX.1.-3, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx1206715.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014) ; E. DE WILDE D’ESTMAEL, « La fiscalité des différents modes de vie commune dans 
la perspective du décès d’un des partenaires. Incohérences entre le droit civil et fiscal », in Conjugalité et décès 
(sous la dir. de A.-C. VAN GYSEL), Centre de droit privé. Unité de droit familial, Limal, Anthemis, 2011, p. 98.  
415 Projet de loi modifiant le Code civil et réglant le droit successoral à l’égard du cohabitant légal survivant, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51-2514/001, p. 6 ; M. MUND, « La cohabitation légale et ses 
incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les acquisitions de biens par les cohabitants 
légaux », op. cit., p. 121.   
416 F. TAINMONT, « La loi du 28 mars 2007 relative aux droits successoraux du cohabitant légal. Aspects civils », 
op. cit., p. 7.	
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de l’époux survivant417. Parfois dénommé « statut intermédiaire »418, la cohabitation légale 

n’offre au cohabitant419, au décès de son partenaire de vie, que « l’usufruit de l’immeuble 

affecté durant la vie commune à la résidence commune de la famille ainsi que des meubles 

qui le garnissent »420. Si l’immeuble dont il est question ci-avant faisait l’objet d’un contrat de 

bail, le droit au bail est attribué exclusivement au cohabitant survivant421. A l’instar du 

mariage, l’objectif de la loi était de permettre au cohabitant légal survivant, au travers de ses 

droits successoraux, de conserver son cadre de vie après la disparition du prémourant422. Si 

l’immeuble appartient conjointement aux deux cohabitants légaux, il est évident que le 

survivant recueille sa part en pleine propriété et la part du défunt en usufruit423. Il est utile de 

revenir quelque peu sur une situation susceptible de concerner certaines familles 

recomposées. Il s’agit de l’immeuble dans lequel les cohabitants s’étaient installés alors que 

l’un d’eux est en indivision avec ses propres enfants issus d’un premier lit. Au décès du 

parent cohabitant, ses enfants obtiennent le remembrement de leur part et le survivant acquiert 

uniquement l’usufruit sur les droits du de cujus424. Les enfants sont donc parfaitement 

autorisés à réclamer la sortie d’indivision et ce, avant même le décès du cohabitant 

survivant425. Dans la continuité de ce raisonnement, le défunt qui serait usufruitier sur 

l’ensemble de l’immeuble ne permet pas à son cohabitant survivant de recueillir un 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
417 Projet de loi modifiant le Code civil et réglant le droit successoral à l’égard du cohabitant légal survivant, 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51-2514/001, p. 7 ; M. MUND, « La cohabitation légale et ses 
incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les acquisitions de biens par les cohabitants 
légaux », op. cit., p. 119.   
418 A. HUGE, « Union libre, cohabitation légale et mariage : comparaison pratique », in Les régimes 
matrimoniaux (sous la dir. de X), 2008, TIX.1.-2, 
http://www.jura.be/secure/showfile.aspx?id=dx1206715.pdf&version=9#search=%20pacte valkeniers%20 
(consulté le 22 avril 2014). 
419 Si le cohabitant est par ailleurs le descendant du défunt, il ne receuille pas cet usufruit: A. CULOT, 
« Cohabitation de fait et cohabitation légale- Droits de succession », in Le couple. Vie commue., Coll. Manuel de 
planification successorale, Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 207 ; A. MAYEUR, « Droits successoraux du cohabitant 
légal survivant », Droits de succession. Lettre d’information, 2007, liv. 8, p .1.  
420 C. civ., art. 745octies, §1er, al. 1er ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession 
du cohabitant légal survivant- Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », Rev. not. belge, 
2010, p. 123 ; M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des 
libéralités – Les acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 126.   
421 R. BARBAIX, Het erfrecht van de langstlevende  wettelijk samenwonende, Mechelen, Kluwer, 2008, p. 141 ; 
G. HOLLANDERS de OUDERAEN, « La vocation successorale », in Famille : union et désunion. Commentaire 
pratique (sous la dir. de G. BOLIAU, J.-E. BEERNAERT et M. BOURGEOIS), Bruxelles, Kluwer, 2013, p. VI. II. 
1.2.-2.   
422 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 123. 
423 F. TAINMONT, « La loi du 28 mars 2007 relative aux droits successoraux du cohabitant légal. Aspects civils », 
op. cit., p. 16.	
  
424 Ibid. 	
  
425 E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers un mariage bis… », op. cit., p. 
354.	
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quelconque droit sur celui-ci426. Il peut enfin arriver que les cohabitants légaux conservent 

chacun leur résidence et s’installent dans l’immeuble appartenant à l’un deux. Si le 

propriétaire de cet immeuble prédécède, son cohabitant survivant recueille l’usufruit sur ce 

dernier et sur les meubles meublants le garnissant tandis qu’en cas de prédécès de l’autre 

cohabitant, le propriétaire de l’immeuble n’obtient rien dans la succession du défunt427. En cas 

de séparation de fait, la doctrine est controversée sur le point de savoir si le cohabitant 

survivant peut obtenir ses droits successoraux légaux ou non428. 

 

Il est à préciser qu’aucune durée minimale de cohabitation légale n’est requise afin d’autoriser 

le cohabitant légal à bénéficier de droits successoraux légaux429 et que ces mêmes droits sont 

identiques quels que soient les héritiers avec qui le cohabitant vient en concours430. Comme le 

mariage, la cohabitation légale offre au survivant des droits en usufruit431. L’article 745octies 

§3 du Code civil rend applicable à la cohabitation légale l’ensemble des dispositions 

afférentes à l’usufruit du conjoint survivant. L’inventaire et l’état des meubles ainsi que 

l’obligation de donner caution sont transposés mutatis mutandis au cas de la cohabitation 

légale432 de même que la règle visant à augmenter l’âge du cohabitant si nécessaire en cas de 

conversion et en présence d’enfants non communs du couple433. L’obligation alimentaire 

étudiée dans le cadre du mariage vaut en tous points à l’égard du cohabitant légal survivant 

face aux enfants du défunt434.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
426 E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers un mariage bis… », op. cit., p. 
354 ; B. DELAHAYE, F. TAINMONT, V. LEBE-DESSARD, La cohabitation légale, loc. cit., p. 120.  	
  
427 F. TAINMONT, « La loi du 28 mars 2007 relative aux droits successoraux du cohabitant légal. Aspects civils », 
op. cit., p. 18.	
  
428 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 124.  	
  
429 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 124 ; E. BEGUIN, « Le cohabitant légal 
survivant : cohabitation versus mariage. Vers un mariage bis… », op. cit., p. 349 ; B. DELAHAYE, F. TAINMONT, 
V. LEBE-DESSARD, La cohabitation légale, loc. cit., p. 117.   
430 C. civ., art. 745octies, §1er, al. 1er ; F. TAINMONT, « La loi du 28 mars 2007 relative aux droits successoraux du 
cohabitant légal. Aspects civils », op. cit., p. 14 ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des 
successions et libéralités, loc. cit., p. 73. 
431 J.-L. RENCHON, « La planification des droits successoraux du conjoint ou du cohabitant légal survivants » op. 
cit., p. 52. 
432 F. BUYSSENS, « Erfrecht samenwoners », in Handboek Estate Planning. Algemeen deel 5. 
Vermogensplanning met effect na overlijden. Erfrecht en testament (sous la dir. de A.-L. VERBEKE, F. BUYSSENS 
et H. DERYCKE), Gent, Larcier, 2014, p. 20 ; E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus 
mariage. Vers un mariage bis… », op. cit., pp. 357-358 ; A.-C. VAN GYSEL (sous la dir. de), Précis du droit des 
successions et libéralités, loc. cit., p. 74. 
433 R. BARBAIX, Het erfrecht van de langstlevende  wettelijk samenwonende, loc. cit., p. 148 ; P. DE PAGE, I. DE 
STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- Rapports et réductions- De 
quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 154.   
434 E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers un mariage bis… », op. cit., p. 
362. 
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Néanmoins, la loi du 28 mars 2007 n’érige nullement le cohabitant survivant au rang 

d’héritier légal réservataire435, ce qui peut constituer un avantage non négligeable dans le 

cadre des familles recomposées. Ces droits successoraux peuvent être modalisés ou 

simplement exclus, soit de manière expresse par une disposition testamentaire, soit de 

manière tacite par un legs ou une donation portant sur ces biens préférentiels436. L’on peut 

donc envisager une exhérédation totale ou encore à titre d’exemple, la privation du droit pour 

le cohabitant légal survivant de réclamer la conversion de l’usufruit sur les biens 

préférentiels437, assurant ainsi aux descendants du de cujus le recouvrement des dits biens. 

 

Si le cohabitant légal survivant ne se voit reconnaître aucune réserve, l’on reste en droit de se 

demander qui supporte l’usufruit qui lui revient au titre de droit successoral légal438. Deux 

tendances doctrinales s’opposent et mènent à des résultats radicalement différents439. Cela 

revient en réalité à trancher la question de savoir si le cohabitant est un successeur ordinaire 

ou anomal, question non résolue par le texte législatif440. Les partisans de la thèse anomale 

sont d’avis que l’usufruit sur les biens préférentiels doit en priorité être attribué au cohabitant 

survivant, c’est-à-dire avant toute constitution des masses de calcul et de partage441. Ce n’est 

donc que la nue-propriété de ces dits biens qui est reprise dans ces masses distinctes et qui est 

obtenue par les descendants442. Les défenseurs de la thèse ordinaire placent cet usufruit dans 

les masses de calcul et de partage ce qui revient à considérer que, si la succession ne se 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
435 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 136 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation 
et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- Rapports et réductions- De quelques difficultés 
imprévues », op. cit., p. 125 ; E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers un 
mariage bis… », op. cit., p. 353. 
436 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 137 ; P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation 
et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- Rapports et réductions- De quelques difficultés 
imprévues », op. cit., p. 125 ; E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers un 
mariage bis… », op. cit., p. 353.	
  
437 B. DELAHAYE, F. TAINMONT, V. LEBE-DESSARD, La cohabitation légale, loc. cit., p. 121 ; M. MUND, « La 
cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les acquisitions de 
biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 158.  	
  
438 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 144.	
  
439 Ibid.; M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – 
Les acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 151.  	
  
440 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 144 ; M. MUND, « La cohabitation légale 
et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les acquisitions de biens par les cohabitants 
légaux », op. cit., p. 150.  	
  
441 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 144.	
  
442 Ibid.	
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compose que des biens préférentiels, la réserve des enfants doit leur être attribuée en pleine 

propriété et par conséquent, le cohabitant légal survivant ne recueille rien443. Il va sans dire 

que la seconde thèse conduit à avantager la situation des descendants du défunt.  

 

S’agissant du régime matrimonial des cohabitants légaux, l’article 1478 du Code civil instaure 

à leur égard un régime de séparation de biens444 avec à l’image du mariage, une présomption 

d’indivision pour les biens dont les cohabitants ne parviennent à apporter la preuve de leur 

droit de propriété exclusif445. Il est à préciser que ses règles sont supplétives et dépendent ainsi 

de la volonté des parties qui peuvent prévoir des aménagements tels que des présomptions de 

propriété exclusive ou des clauses de qualification de biens, ce qui facilitera la liquidation et 

le partage de la succession446.  

 

Chapitre 2. Les aménagements possibles en faveur des enfants du de cujus 
 

Si le statut de cohabitant légal offre moins de protection que celui d’époux et par conséquent, 

appert plus avantageux pour les enfants issus d’un premier lit, il est encore possible 

d’améliorer la situation de ces derniers au décès de leur parent au travers de libéralités 

consenties à leur bénéfice. Pour préserver l’entente familiale et éviter l’effet de surprise lié à 

un testament ou une donation discrète, l’on aurait pu imaginer la transposition du pacte 

Valkeniers à la cohabitation légale par lequel les cohabitants renonceraient par avance à leurs 

droits successoraux légaux447. Il n’en est rien et un tel pacte serait d’ailleurs disqualifié en 

pacte sur succession future448.  

 

Une distinction fondamentale s’impose entre les biens dits préférentiels et les autres biens se 

trouvant dans la succession du défunt. Toute libéralité ayant pour objet les biens autres que 

préférentiels échappe intégralement au cohabitant survivant, celui-ci ne disposant d’aucun 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
443 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 145.  
444 C. CASTELEIN, Erfrecht wettelijk samenwonenden m.i.v. alle overige wijzigingen van het erfrecht door de wet 
van 28 maart 2007, Gent, Larcier, 2007, p. 4. 
445 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 140 ; B. DELAHAYE, F. TAINMONT, V. LEBE-
DESSARD, La cohabitation légale, loc. cit., p. 67. 	
  
446 B. DELAHAYE, F. TAINMONT, V. LEBE-DESSARD, La cohabitation légale, loc. cit., pp. 67 et 89. 	
  
447 A.-C. VAN GYSEL, « Convention de cohabitation légale versus contrat de mariage », in Conjugalité et décès 
(sous la dir. de A.-C. VAN GYSEL), Centre de droit privé. Unité de droit familial, Limal, Anthemis, 2011, p. 87.  
448 Ibid.  
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droit successoral légal à leur égard et ne venant pas au partage de ces biens449. C’est pourquoi 

seules les libéralités portant sur ces biens spécifiques seront examinées. 

 

Section 1. Les donations   
 

A la manière des donations consenties dans le cadre du mariage, le parent étant par ailleurs 

cohabitant, veillera à consentir des donations par préciput et hors part450, évitant ainsi à ses 

enfants le rapport et écartant le droit d’usufruit du cohabitant légal survivant451.  

 

Si la donation n’est pas préciputaire, rejaillit la controverse doctrinale concernant la qualité 

ordinaire ou anomale caractérisant le successeur particulier qu’est le cohabitant légal 

survivant. La thèse anomale mène à considérer que le rapport, dont l’objectif est de restaurer 

l’égalité entre les héritiers, n’a pas lieu d’être puisque le cohabitant, successeur anomal, ne 

vient pas en concours avec d’autres successeurs452. La thèse ordinaire permet quant à elle au 

cohabitant de réclamer le rapport mais si ces biens ont fait l’objet d’une donation, ils ne 

répondent plus, dans la majorité des cas, à la condition légale elle-même qui est d’être 

affectés à la résidence commune de la famille453. Ces biens redeviennent donc « des biens 

comme les autres » sur lesquels le cohabitant n’a aucun droit454. Le résultat final est donc 

identique.  

 

Section 2. Les dispositions testamentaires  
 

En cas de legs, le raisonnement est semblable. S’il est consenti par préciput et hors part, le 

cohabitant ne pourra en revendiquer aucun droit455. Si tel n’est pas le cas, le rapport s’opère en 

nature et prend la forme d’une « restitution temporaire de l’usufruit »456. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
449 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 147.  	
  
450 Ibid., p. 156.  	
  
451  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 126. 
452 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 143.   
453 Ibid., p. 146 ;  P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal 
survivant- Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 142.	
  
454 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 142. 
455 M. MUND, « La cohabitation légale et ses incidences sur le droit civil des successions et des libéralités – Les 
acquisitions de biens par les cohabitants légaux », op. cit., p. 147.   
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Partie III. La cohabitation de fait 
 

Si l’idée avait été émise par certains d’appliquer le régime de la cohabitation légale aux 

cohabitants de fait étant dans « une relation durable », elle n’a pas été reprise457. A ce jour, les 

cohabitants de fait n’ont aucun droit légal sur la succession de leur partenaire prédécédé458. 

C’est par conséquent certainement le mode de vie le plus protecteur à l’encontre des enfants 

issus d’un premier lit.  

 

Quand bien même les cohabitants de fait souhaiteraient s’avantager, la réserve des 

descendants doit être respectée. En outre, ils ne peuvent le faire que par libéralité, ce qui 

fiscalement peut constituer un élément dissuasif459.  

 

Relevons simplement qu’au niveau de la liquidation de la succession de l’un des cohabitants, 

des problèmes ne manqueront pas de se poser, par exemple pour les biens achetés en 

commun. Il pourra alors être fait recours à certains mécanismes460 mais cet examen nous 

emmènerait trop loin.  

Conclusion  
 

Face à l’explosion du nombre de familles recomposées, le droit a pris position mais ses 

interventions sont-elles suffisantes et convaincantes ?  Le choix de vie a inéluctablement des 

répercussions sur la situation des enfants au décès de leur parent. Par le mariage, les 

partenaires ont marqué leur souhait de se lier et de partager un certain nombre de choses. Cet 

aspect ne peut être occulté sous le seul prétexte qu’il y a des enfants non communs à protéger. 

C’est la raison pour laquelle un équilibre doit être trouvé entre les intérêts du conjoint et ceux 

des enfants non communs, équilibre très difficile à atteindre lorsque des tensions naissantes 

ou acquises de longue date existent. Il nous semble en réalité qu’aucune solution généralisable 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
456 P. DE PAGE, I. DE STEFANI, « La liquidation et le partage de la succession du cohabitant légal survivant- 
Rapports et réductions- De quelques difficultés imprévues », op. cit., p. 143. 
457 E. BEGUIN, « Le cohabitant légal survivant : cohabitation versus mariage. Vers un mariage bis… », op. cit., p. 
352.	
  
458 E. DE WILDE D’ESTMAEL, « Les familles recomposées et les successions », Rec. gén. enr. not., 2005, p. 453 ; 
S. MICHAUX, « Les mécanismes de correction des déséquilibres patrimoniaux lors de la rupture du couple », in 
Différenciation ou convergence des statuts juridiques du couple marié et du couple non marié ? Droit belge et 
français (sous la dir. de J. HAUSER et J.-L. RENCHON), Bruxelles, Bruylant-LGDJ, 2005, p. 219. 
459 Voir E. DE WILDE D’ESTMAEL, « La fiscalité des différents modes de vie commune dans la perspective du 
décès d’un des partenaires. Incohérences entre le droit civil et fiscal », op. cit., pp. 97-144.  
460 S. MICHAUX, « Les mécanismes de correction des déséquilibres patrimoniaux lors de la rupture du couple », 
op. cit., p. 220.	
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à toutes les familles recomposées ne puisse être dégagée. Lorsque l’entente est au beau fixe, 

la réserve du conjoint survivant et la détention de ses droits en usufruit ne posent aucune 

difficulté particulière. Si tel n’est pas le cas, la situation se complexifie. Par conséquent, le 

maintien de la réserve pour le conjoint survivant de secondes noces parait être approprié. Le 

contraire serait en tout état de cause l’induction d’une discrimination censurable entre le 

conjoint de premières noces, héritier réservataire, et le conjoint de secondes noces, héritier 

non réservataire.  

 

Une voie à envisager serait de laisser plus de latitude aux personnes dans l’organisation 

anticipée de leur propre succession en leur permettant de recourir plus aisément aux pactes sur 

succession future. C’est d’ailleurs dans ce sens que la proposition de loi de 2013 semble se 

diriger. En étendant l’objet du pacte Valkeniers, les époux pourraient façonner à leur manière 

leurs droits dans la succession de l’autre, jusqu’à aller à renoncer à toute réserve, si telle est 

leur volonté. La multitude de situations familiales trouverait alors écho dans la multitude de 

possibilités offertes par de tels pactes, qui offrent qui plus est une transparence que les 

libéralités ne peuvent pas toujours garantir. L’interdiction de ces pactes doit donc être 

repensée en étant bien évidemment encadrée par certains garde-fous afin de protéger le futur 

de cujus de lui-même ou de son entourage.  

  

L’usufruit détenu par le conjoint survivant ne paraît pas être recommandé dans les familles 

recomposées. Non seulement les droits des descendants sont bloqués jusqu’au remembrement 

de la propriété mais en cas de conversion, ceux-ci ne sont pas assurés de remettre la main sur 

les biens censés naturellement leur revenir. D’autres solutions existent et mériteraient peut-

être un examen de la part du législateur.  Une quotité en pleine propriété de la succession ne 

nous semble pas optimale pour la raison évoquée ci-dessus mais nous pourrions concevoir un 

usufruit temporaire lié à la durée du mariage par exemple. Les mécanismes légaux de 

protection à l’encontre des enfants issus d’un premier lit, telle que l’obligation alimentaire ou 

encore l’article 1465 du Code civil  doivent être maintenus mais ne suffisent, par eux-mêmes, 

à contrecarrer des difficultés potentielles.  

 

Bref, au jour où l’individualisme domine l’ensemble des aspects de la société, il pourrait être 

opportun de laisser davantage la main aux couples d’organiser eux-mêmes sur leur succession 

future. Cela implique toutefois que les individus soient avisés, non seulement des possibilités 

de planification successorale mais aussi  des retentissements de leur choix au niveau 
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successoral, retentissements largement ignorés ou oubliés par ceux-ci. En outre, ils doivent 

dès à présent penser au moment où ils ne seront plus. Bien trop souvent, les partenaires de vie 

éclipsent cet aspect et quand vient ce moment, il est trop tard pour déjouer les conflits.  

 

La cohabitation légale est un compromis intéressant pour les couples ayant déjà un passé 

familial. L’argument suivant lequel il n’était pas de mise de créer un statut susceptible de 

concurrencer l’institution sacrée du mariage a quelque peu été mis de côté et cela semble être 

positif. Quoiqu’il en soit, le droit se devait de réagir.  Elle permet en tout cas une marge de 

manœuvre plus importante aux cohabitants que le mariage dans l’établissement de leurs droits 

successoraux. La cohabitation de fait n’offre par contre aucune sécurité juridique au 

partenaire de vie survivant.  

 

Le droit successoral, au vu des nombreuses modifications sociétales, sera certainement encore 

appelé à évoluer et nous ne saurions dire, à l’avance, quelle tournure ces transformations 

prendront. La proposition déposée en 2013 semble prendre le chemin adéquat mais devra 

probablement aller plus loin. Ce qui est certain, c’est que cette indispensable réforme devra 

être cohérente. Le droit successoral est en effet complexe et l’on ne saurait toucher à un 

aspect sans en repenser les autres.  
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